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Inspecteur général de» Ponts et Chaussées Professeur à l'Ecole des Minet et A l'Ecole des Sciences politiques
Ce trop faible hommage d'une grande admiration, d'une grande gratitude.
Je suis de ceux qui pensent que les œuvres de l'esprit, — créations majeures, documentations infimes — , ne se suffisent pas, ne se justifient pas par elles-mêmes, isolées, irréductibles, souveraines. Je crois qu'il sied qu'on les explique, en les situant dans le milieu et l'Evolution, qu'il faut surtout qu'on les justifie, en les rapportant à la seule fin qu'on puisse prendre pour absolue : la moralité ou le bonheur humains. Je voudrais donc, — et brièvement — , justifier cette étude, c'est-à-dire en mesurer l'utilité, ou en indiquer les limites et la portée. C'est ainsi me justifier une seconde fois, me faire pardon-
ner d'oser mettre, à une si petite brochure, une préface.
Les limites de cette étude apparaissent avec éclat. — « Le minimum de salaire dans le cas d'adjudication publique au rabais en Belgique », c'est là une question qui n'est point parmi les primordiales, et qu'un coup de fortune seulement désigna à l'attention publique, mêla à des revendications et des craintes, inscrivit sur les programmes, roula, grossit, d'assemblée en assemblée, à la façon d'une boule de neige. — Puis, il n'est ici traité que d'un pays, et étranger, et petit, la Belgique. — Et, dans ce champ étroit, parmi les documents qui constitueraient le dossier complet d'un pareil sujet, nécessairement je ne puis avoir, de beaucoup, que la certitude qu'ils me manquent. — Enfin, j'avoue n'avoir pu apporter, comme je l'aurais voulu, à cette matière spéciale, une compétence pratique spéciale et des solutions particulières.
La portée de cette étude est sans doute la suivante :
La question est « actuelle », non seulement en Belgique, mais encore un peu partout, notam-
ment en Angleterre, en France, à Paris, où le Conseil municipal plusieurs fois l'a agitée, où le Conseil supérieur du travail présentement la discute. Elle a, grande, à côté de son importance réelle, une « importance d'opinion ».
Dans les divers pays, les arguments pour ou contre le minimum sont identiques; d'ici ou de là, les résultats de l'expérience sont un précieux enseignement. On peut donc se borner, sans désavantage, à un pays déterminé. — Remarquablement, la Belgique se recommande à l'attention, car la question y fut diversement et souvent mise à l'étude, à la discussion, à Fessai.
Pour le nombre, la diversité et la valeur des documents nécessaires, je m'en remets à la valeur, à la diversité et au nombre des correspondants ou des maîtres, qui me voulurent bien, dans cette recherche, venir en aide. Qu'il me soit permis de remercier publiquement M. Cheysson, qui, de sa science, de ses conseils, et d'une constante bienveillance, m'aida en ceci ; M. Hubert-Valleroux ; M. Delaire, qui a facilité mes recherches en me prêtant le patronage de la Société d'Économie sociale ; MM. Francotte,
Verhaegen, Lagasse, Pyfïeroen, dont les lettres m'ont été si précieuses ; M. Treub, échevin de la ville d'Amsterdam; M. Armand Julin, chef du bureau de Statistique au Ministère de l'Industrie et du Travail de Belgique ; MM. les gouverneurs de la Flandre-Occidentale^ du Hainaut, de Liège, de la Flandre-Orientale, qui m'ont fait parvenir renseignements et documents avec tant de bonne grâce (1).
La portée de l'examen d'un problème aussi spécial et secondaire dépasse ce problème forcément : des théorèmes y sont inclus, plus généraux et principaux. Ce sont ici : Que vaut le minimum de salaire en général? Qu'est-ce que « fausser la loi de l'offre et de la demande »? Que penser de l'expérience et de l'expérimentation en science sociale ? Que vaut « l'argument de tendance»? etc.
Mais surtout, une idée plus haute, plus générale encore, est enveloppée dans cette courte étude, en est l'âme : idée de méthode dans l'éla-
(1) Et je n'aurai garde d'oublier M. Georges Paulet, chef de bureau au Ministère du Commerce, qui, ce court travail achevé, voulut bien lui concilier les faveurs officielles.
boration de la connaissance, idée essentielle au progrès humain :
Que voyons-nous, en effet ? Partout, en sociologie, beaucoup de documents et d'efforts. Et en la matière présente, notamment, mille projets, discours, votes, expériences, prouvant la multiplicité et la constance des esprit» et des volontés. — Mais partout les documents sont dispersés; les idées les unes les autres s'ignorent ou se haïssent; les efforts isolés s'épuisent; c'est l'anarchie du progrès. Et en la matière présente plus que partout ailleurs, parce que l'outil de la science et de l'action est ici, non le livre, mais le discours, déplorable mode d'investigation de la vérité, qui, ainsi traitée, n'apparaît jamais nette, différenciée précise, mais noyée dans le flux du verbe, le rythme de l'élocution, les interruptions et les réponses.
Que manque-t-il aux membres dispersés de la science? Il manque le rapprochement, le « classeur », analysant et synthétisant les éléments, épurant ôt conciliant les partielles vérités, apaisant, impartial, les haines d'idées, épanouissant en vies développées, solidaires et heureuses,
les germes de vie qui s'entre-tuaient. « Les matériaux, écrit un penseur contemporain, M, Izoulet (1), s'entassent sur les matériaux, depuis des cent et des mille ans. Qui les travaille et qui les met en œuvre d'après une méthode et un plan arrêté ? Personne. Les bibliothèques de la terre sont des graiiges, pleines, du sol aux combles, de blé en gerbe ; — et l'humanité meurt de faim au pied de ces fécondités inutiles. C'est, qu'en effet, il faudrait d'abord dépiquer, vanner, tamiser, moudre, bluter, pétrir et cuire. Il y a loin encore entre le blé et le pain. Quand donc ferat-on du pain pour l'humanité affamée » ?
Ainsi, œuvre capitale que ce classement des idées, cette synthèse, cette composition des vérités. Œuvre énorme, presque à inaugurer entière dans les sciences morales et politiques (et dans l'art). Œuvre difficile, non seulement par son étendue, mais par sa nature : « Il est plus aisé de dire des choses nouvelles que de concilier celles qui ont été dites». (Vauvenargues.) Œuvre belle, dont la beauté va apparaître à
(1) Article dans la 'Nouvelle Revue, 15 octobre 1884, signé « Pierre Miramont ».
l'horizon mental, et qui semblera bientôt peutêtre la plus haute fonction humaine, harmonie de pensées, art de vérité...
Telles sont les idées auxquelles se réfère ce minuscule travail, qu'il porte virtuelles, qu'il s'efforce de réaliser, et qui l'excusent d'être.
Paris, 29 Juin 1897.
La plus grande partie de cette étude parut dans la Réforme sociale (numéros du 16 mars et du 1er avril 1897), Mais elle fut mentalement et typographiquement recomposée pour l'assimilation d'éléments très-nouvellement parus, tels que la Note sur le minimum de salaire dans les travaux publics en Angleterre, en Hollande, en Suisse, aux Etats-Unis et en France, publiée par l'Office du travail de Paris, il y a dix jours, datée du 15 de ce mois de juin, et que la bienveillance, encore une fois précieuse, de M. Gheysson me voulut bien communiquer. On a donc cherché à réunir ici des idées anciennes et des faits nou-
veaux. Idées anciennes, parce que les arguments sont demeurés sensiblement les mêmes, et qu'il était plus loyal, à égalité de mérite, de choisir les formules et les noms de ceux qui avaient pensé les premiers. C'est ainsi que de nombreuses citations sortirent des discussions analysées du Conseil supérieur du travail, discussions considérables, souvent moins lues que louées. Faits récents, quoique bien incomplets évidemment, ou inexacts, déjà périmés et disparus dans la grande marée des choses.
INTRODUCTION
La question générale de la « fixation par l'État d'un minimum de salaire », et la question plus étroite de « l'introduction d'un minimum de salaire dans le cahier des charges des adjudications publiques passées par l'Etat, les départements ou provinces et les communes », ont été l'objet de vives et complètes discussions en Belgique, ces dernières années. — A maintes reprises, divers Conseils communaux,
provinciaux, et la Chambre des représentants ellemême, ont soulevé ces difficiles problèmes. Le Conseil supérieur du travail, composé, comme on sait, de seize sociologues, seize chefs d'industrie, seize ouvriers, dans les mois de décembre 1893 et janvier 1894, a consacré à ce sujet plusieurs séances fort brillantes; de nombreux orateurs se sont succédé, ont, dans des discours très étudiés, réuni et repris toutes les questions ; et si ces séances sont déjà anciennes, les idées qui y furent émises n'ont pas vieilli. En 1896, le Conseil communal de Bruxelles, pour ne citer dès maintenant que celui-là, institua une vaste enquête, engagea une discussion très serrée. On peut donc, en s'en tenant, en surface, à la seule Belgique, recueillir un très grand nombre d'idées, un assez grand nombre de faits, et creuser la question en profondeur.
On a émis sur la matière les théories les plus diverses, les plus contradictoires, souvent fort ingénieuses et parfois bizarres. On a vu des orateurs, les mêmes orateurs, juger le minimum impraticable et craindre qu'il ne devienne dangereux par un développement exagéré, l'affirmer funeste et s'écrier que chacun voudra le généraliser, le critiquer comme un moyen détourné d'obtenir du Pouvoir une hausse factice des salaires, et déclarer que l'ouvrier sera
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moins payé, soutenir qu'il n'y a présentement pas d'abus, et chercher néanmoins d'autres remèdes. C'est sans doute que les idées devancèrent ies faits, et qu'on en est à la période de première application. Mais, dans celle foule confuse d'aperçus, il y a beaucoup à prendre. De lous côtés les éléments sont dispersés. Notre seule ambition serait de noter scrupuleusement et impartialement, et de dégager nettement les idées et les faits, puis de les classer avec la dernière précision, enfin da les hiérarchiser organiquement. Il sera possible ainsi de sérier les revendications et de coordonner les idées utiles. Telle phrase d'un orateur se complète par un mot d'un auln» orateur prononcé plusieurs années après. Hegel a définitivement établi la méthode : au-dessus de la thèse et de l'antithèse, élever la synthèse ou conciliation profonde, qui enveloppe dans une unité organique ce que les théories adverses ont de solide, de pur et de vivant. Et c'est aussi bien la seule excuse à parler après tant d'autres...
LES DEUX SORTES DE MINIMUM
Il faut tout d'abord préciser le problème et distinguer les grandes significations diverses de ces mois « minimum de salaire », car l'expression est, si je puis dire, « plurivoque », selon ce qu'on y veut mettre.
Nous pouvons discerner les couches suivantes :
Minimum collectiviste imposé par l'État dans toutes les relations privées entre patron et ouvrier, sur cette base : le salaire proportionnel, non au travail, mais au besoin.
Minimum non collectiviste et tout spécial : l'Etat (ou les provinces, ou les communes), en tant que particulier, veillant à ce que le rabais consenti par les soumissionnaires dans les adjudications publiques qu'il passe n'entraîne pas l'avilissement des salaires des ouvriers qu'emploient les soumissionnaires. Conséquence qu'on cherche à empêcher par l'inscription d'un minimum de salaire dans le cahier des charges.
C'est ce second minimum qui fait l'objet de notre étude.
Examinons et écartons brièvement le premier minimum. La thèse collectiviste peut se présenter à deux degrés :
4° Les hommes ont droit à la vie, et la société garantit l'existence à ses membres. Comment? Par un travail rémunérateur et vital. En droit, c'est l'abandon de l'individu au secours miraculeux. En fait, ce sont des impossibilités insurmontables; (ateliers nationaux, essais de 1848 en France, etc.).
Certes, il n'existe pas de droit à la vie assurée, parce qu'on ne pourrait exiger ce prétendu droit do personne, notamment pas de l'Etat, dont ce n'est pas la fonction de faire vivre, mais seulement d'aider à vivre. Mais c'est là, du moins, un idéal : on ose à
peine s'avouer lout bas que tous ne naissent pas pour vivre. Et si l'Étal n'assume pas la responsabilité de I la subsistance de chacun, du moins fait-il tous ses efforts pour assurer indirectement cette subsistance. M. Chailley-Bert (1) Ta montré dans un raccourci saisissant : « L'homme, quand il est adulte, doit travailler : c'est sur lui et sur lui seul que repose le soin de sa propre existence et de ceux dont il a la charge. Mais ce sont là des devoirs lourds; l'Etat s'en rend compte, et il s'efforce de mettre l'individu en situation de les remplir. L'individu doit travailler; il faut donc qu'il puisse trouver du travail; mais il n'en trouvera que s'il est bon ouvrier, et on lui facilitera l'apprentissage; même ayant terminé cet apprentissage, il faut encore qu'il sache à qui s'adresser; on le mettra en rapport, lui qui cherche du travail, avec ceux qui en offrent. Quand une fois il est entré à l'atelier, on le protège contre les accidents possibles. Enfin, quand il a travaillé et gagné, comme il faut qu'il puisse vivre, se nourrir, se loger, elc, alors interviennent les lois sur les logements, sur le maximum du prix des denrées, les encouragements aux coopératives, etc. El ce n'est pas toul encore que d'assurer le présent : songeons à l'avenir : organisons
(1) Journal des Débats , 11 avril 1895, édit. du soir.
les prévoyances (caisses d'épargne, retraites, etc.)» Et quand finalement le travail et l'épargne auront constitué une propriété, cette propriété, protégeonsla ».
Ainsi la vie assurée à tous est un idéal, n'est pas un droit présent.
2° L'Etat ne garantit pas le travail, mais garantit à ceux qui ont du travail un salaire proportionnel à leurs besoins. Ceci serait relativement plus réalisable; il n'y a point à tirer des caisses du Trésor l'entretien des incapacités ou des mauvaises volontés.
Mais, aux deux degrés, c'est le besoin qui règle le salaire. « La vie du travailleur ne doit être subordonnée à rien, et doit, au contraire, primer tout... L'ouvrier ne doit pas régler sa vie d'après le marché, mais le marché doit se régler d'après les besoins du travailleur, du producteur », disait, devant le Conseil supérieur du travail de Belgique, un membre socialiste, M. Seffers (1).
M. Cheysson, à la discussion sur le minimum qui eut lieu, sous la présidence de M. Beernaert, au Congrès de la Société d'Économie sociale en 1895, a excellemment montré ce que celte thèse avait, dans
(1) Deuxième session des Discussions du Conseil supérieur, 1893-1894. Première partie : minimum de salaire, p. 191.
son application, de difficile (4). Quels sont les besoins de l'ouvrier? Ces besoins varient selon la profession, l'âge, le milieu, l'origine, les habitudes. Faut-il prendre pour type le célibataire? l'homme marié? ayant combien d'enfants? Ne faut-il accorder quo le strict nécessaire, ou quelques agréments au-delà? etc.
Mais surtout, on ne saurait concevoir que l'intérêt individuel, c'est-à-dire les besoins, prime l'intérêt général, c'est-à-dire l'offre et la demande ou le marché. Ne doivent, naturellement et moralement, être satisfaites par le milieu que les fonctions de l'individu qui satisfont le milieu. La norme est le bonheur universel; la mesure du salaire est donc la valeur sociale.
D'autre part, au Conseil du travail belge, un membre sociologue, professeur à l'Uni versité libre de Bruxelles , M. Denis, se plaçant sur un terrain différent, rejetait le minimum collectiviste au nom de l'avenir même et en vue précisément d'assurer la vie à tous (2). <t L'argument le plus puissant contre le minimum légal est qu'il tendrait à cristalliser, à éterniser le régime du salariat. Or, l'histoire de l'humanité tend à tout autre chose, elle tend à transformer le salariat et à
(1) Voir la communication de M. Hubert- Valleroux et l'importante discussion qui l'a suivie, dans la Réforme sociale du 10 août 1895.
(2) Discussions du Conseil supérieur du travail, p. 281.
LE MINIMUM SPÉCIAL AUX ADJUDICATIONS
réaliser l'autonomie du travail sous des formes encore indéterminables à priori... Nous pouvons dire que l'avenir prépare pour le travail la garantie universelle d'un minimum d'existence; nous ne pouvons avec certitude prévoir sous quelle forme elle se réalisera, mais nous devons poursuivre la réalisation d'une forme contractuelle supérieure. Telle est ma pensée maîtresse ». Sans médire exagérément du salariat et sans être taxé de rêverie, on peut, en effet, affirmer que la vie des nations et les rapports entre particuliers revêtent successivement des formes qu'on ne saurait prévoir, et que des faits souvent menus, comme l'invention mécanique, ou des faits complexes, comme l'évolution des mœurs, déterminent. Il y a en sociologie, comme en chimie, des combinaisons, des précipités ; les éléments isolés ne laissent point deviner le composé.
L'HISTORIQUE
Vœux. Propositions
On doit reconnaître qu'un grand mouvement s'est dessiné en Belgique, favorable à l'inscription d'un minimum dans les cahiers des charges des adjudications.
Citons quelques-unes des premières manifestations.
« A Louvain (1), dit devant la Chambre des représentants, le 10 février 1893, M. Helleputte, la corporation des métiers a adressé une pétition à l'administration communale pour demander l'inscription du salaire minimum dans le cahier des charges ». De même la chambre de peinture de l'Union syndicale de Bruxelles. Les ouvriers de Verviers, le 5 décembre 1893 (2), émettent un vœu analogue.
(1) Biscuss. du Cons. sup. du travail., p. 2.
(2) Ibid., p. 79. — On ne sait jusqu'à quel point il s'agit de « tous » les ouvriers de Verviers. Le texte porte : « Les ouvriers
VŒUX. PROPOSITIONS
Dans la séance du Conseil du travail du 29 décembre 1893, le président lit une pétition de la Fédération régionale des ouvriers tailleurs de pierre et marbriers de la province de Liège : « attachant la plus grande importance à ce que des stipulations destinées à empêcher la baisse indéfinie des salaires, sous la pression de la concurrence, soient inscrites dans les cahiers des charges des entreprises de l'Etat ». Le 28 juin 4893, la Société typographique liégeoise ; le 1" juillet, la Société liégeoise des ouvriers lithographes, graveurs et relieurs ; le 3 juillet de la même année, l'Union démocratique chrétienne (chambre syndicale des peintres), émettent le même vœu (1). « Trente-deux associations affiliées à la Ligue démocratique belge, dit M. de Hemptinne (2), donnent leur appui au minimum ». Celte Ligue démocratique, comptant 125.000 membres, réunie en congrès en 1892, émet le vœu de « voir les administrations publiques (rÉlat, les provinces, les communes)... adopter le minimum». — Pourtant un contre-mouvement se prononce. Des projets échouent devant plusieurs conseils, notamment
vierviétois, sans distinction de parti, réunis au meeting de la salle de la Cascade..., le 3 courant, ont voté... ».
(1) Rapport au conseil provincial de Liège par M. H. Bury, le 24 juillet 1893.
(2) Discussions du conseil supérieur du travail, p. 187,
devant le Conseil communal de Bruxelles (1). Et le Conseil supérieur du travail, dans ses conclusions, après une profonde élude et quoiqu'il se montre conciliant sur plusieurs points, déclare qu'il n'y a pas lieu d'insérer le minimum dans les cahiers des charges. — Par contre, un effort est fait de nouveau par les partisans de la mesure à la Chambre des représentants, et, dans la seule séance du 7 mai 1895, parlaient en ce sens, — vainement, il est vrai — , MM. Bertrand, Léonard, Lauters, Fichefet. — Mais l'agitation bientôt reprenait plus grande ; le desideratum faisait du chemin, et nous allons voir, au Conseil communal de Bruxelles, et au Parlement même, non plus des vœux, mais des votes.
D'où vient ce succès du minimum dans le cas spécial de l'adjudication publique? Il faut le dire tout de suite :
De cette idée, qui est l'essence même de la question : Les entrepreneurs cherchent à soumissionner au plus bas prix ; pour avoir l'adjudication. Afin de retirer un bénéfice, ils préfèrent, ou même font venir de l'étranger, des ouvriers sans travail auxquels ils payent un salaire très réduit. Ainsi la concurrence des patrons retombe sur l'ouvrier ; le principe même
(1) lAf Minimum de salaire, par M. Lagass»' do Lorht., p. A, noU\
de l'adjudication tend à l'exploitation du salariat. « Je suis ouvrier, dit M. Huyshauwer, à la Chambre des représentants, le 30 avril 1895, et je me fais un honneur de repousser des revendications telles que la fixation par la loi d'un minimum de salaire [en général], mais dans le cas spécial qui nous occupe tout est prévu dans le cahier des charges, tout... sauf ce qui concerne les ouvriers qui vont arroser la construction de leurs sueurs ». M. Woeste, le 3 mai, reconnaît : « Un abus est certain ; les rabais pour l'obtention des entreprises par adjudication, et par suite rabaissement des salaires des ouvriers ». Et M. Harzé, devant le Conseil supérieur du travail (i), précise en signalant : « Les abus naissent surtout des sous-enlreprises. Dès lors ne pourrait-on interdire les remises de travaux ou les réglementer »?
Mais laissons le chapitre, qui serait aisément trop long, des vœux et des propositions, pour aborder les votes, les réalisations.
Votes du minimum
Nous voyons l'administration tenter des essais de divers côtés, puis ces essais s'étendre.
(1) Conseil sup. du trav., p. 118.
. Examinons cTabord les villes et les Conseils communaux.
Dès 4855, la mesure était prise à Bruxelles par le bourgmestre Charles de Brouckere. M. Denis (4) rapporte les faits de la façon suivante : «L'accroissement brusque de la production aurifère, à la suite de la découverte des gisements de la Californie et de l'Australie, avait déterminé une hausse rapide des prix;,., les salaires des ouvriers étaient fixés... à peu près invariables depuis 1804 ; dès lors leur situation devenait de plus en plus précaire, misérable. CharlesdeBrouckere,bourgmestrede Bruxelles, sur l'initiative des patrons, reconnut la nécessité d'élever les salaires..., d'inscrire au cahier des charges des travaux d'entretien de la ville une clause obligeant l'adjudicataire à payer à l'ouvrier un minimum de salaire. Celle clause resta en vigueur pendant plus de dix ans ». M. Quenne, à la séance du 22 novembre 4894, au Conseil provincial de Liège, disait : « Ont adopté, pour toutes ou pour certaines adjudications, le minimum, les villes suivantes : Malines, Saint-Josse, Saint-Gilles, Roulers ». Saint- Josse avait adopté la mesure dès le 48 juillet 1888;
(1) Conseil supérieur du travail, p. 130.
Molenbeek, le 26 janvier 1892 ; Roulers, le 30 juin 4 892. A Anvers, le cahier des charges des travaux d'impression contient, — seul, il est vrai — , depuis 1895, la clause du minimum* L'adjudicataire s'engage à payer au moins 40 cent, l'heure (1). Courtrai suit le mouvement à la même époque. Le 3 mars 1896, c'était Ledeberg. Le 14 mars de la même année, la mesure était introduite comme essai à Bruges. Le 13 mai 1896, la ville de Gand formulait le minimum en des articles très complets. A Mont-Saint-Amand-lez- Gand (2), le bourgmestre déclare au Conseil communal, dans sa séance du 27 juin 1896, que le minimum sera appliqué pour les travaux de la commune tel qu'il est appliqué par le Conseil provincial. Même vote en vue d'un essai, à la Louvière, le 2 juillet 1896 (3). Signalons encore Schaerbeek, Verviers, Ixclles, Anderlecht, Seraing, Laeken, Jumet, Charleroi, Lokeren, Ypres, Menin, Dison. Wetteren a adopté le principe. Eecloo a décidé que le minimum s'appliquerait à certains travaux. Nivelle, Binche, Gendbrugge, Braine-le-Comte, ont voté la clause. Alost, Berchem-Anvers, Grammont, ont fait des
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles,Wfà, Volume 1, p. 26.-
(2) Revue du Travail, p. 681.
(3) Ibid., p. 682.
applications isolées. — Bref, conclut le rapporteur de l'enquête — signalée plus haut — du Conseil communal de Bruxelles : « Les cahiers des charges de 47 grandes communes belges renferment des clauses relatives au minimum de salaire...; ces communes comptent ensemble 1.247.515 habitants » (1).
Par contre, dit le même document, « 39 communes belges de plus de 8.000 habitants n'ont arrêté jusqu'ici aucune disposition relative au minimum de salaire, ni aux heures de travail. Ces communes comptent ensemble 586.919 habitants.
« Cinq de ces communes nous annoncent que des dispositions de l'espèce seront probablement adoptées à bref délai par leurs Conseils communaux » (2).
Il faut faire une mention particulière de la ville de Bruxelles, qui mérite notre attention, tant par son importance générale de capitale et de grand centre, que par l'importance spéciale de l'enquête et des discussions qui, récemment, sur ce sujet, y furent ouvertes. Dans la séance du Conseil communal du 17 février 1896, M. Conrardy, d'accord avec un certain nombre de ses collègues, déposait une proposition tendant, entre autres objets, à décider qu'à l'avenir le cahier général des charges de la ville
(1) Rapport au Cons. com. de Brux., vol 1, p. 70.
(2) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. 1, p. 79.
comporterait « l'obligation pour l'entrepreneur de payer à tous ses ouvriers un minimum de salaire ». Une « commission nommée par la Section des finances du Conseil >; fit une enquête auprès de « toutes les Administrations provinciales et auprès de toutes les communes comptant plus de 8.000 habitants », distribua, en outre, des questionnaires aux syndicats patronaux et aux syndicats mixtes et ouvriers. La commission d'enquête présenta son rapport au Conseil au mois de mai de la même année, par l'organe de son président, M. Buis, bourgmestre. Malgré une opposition très vive, — de la part du bourgmestre, notamment—, la proposition, après une brillante et complète discussion, fut adoptée le 26 octobre 1896, par 21 voix contre 17 (1).
Passons aux Conseils provinciaux.
M. Verhaegen, qui fut le porte-parole du minimum au Conseil du travail, nous écrivait, le 25 avril 1895 : « Depuis les discussions au Conseil supérieur du travail, sept Conseils provinciaux ont adopté la mesure du minimum de salaire, avec des formules légèrement différentes, sur lesquelles l'expérience pro-
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. 2.
noncera ». Le Conseil provincial de la Flandre- Occidentale s'est rallié à ses vues, et a autorisé la Députation permanente, le 2\ novembre 1894, à adopter lo minimum. Cette entrée en matière a été continuée par un très complet rapport de M. le baron Béthune devant la Députation permanente,le 12 avril 1895. Dans le Hainaut, la Députation permanente était, dès 1893, chargée du même soin. Le Conseil provincial de la Flandre-Orientale, après avoir voté le minimum à litre d'essai en 1893', sur un rapport favorable de la Députation permanente, daté du 3 juillet 1895, a définitivement décidé le 9 juillet que « pour toutes les adjudications de la province, comme pour toutes les entreprises de travaux publics auxquelles des subsides provinciaux seront accordés..., les soumissionnaires joindront à leur soumission, sous une enveloppe spéciale portant la mention « minimum de salaire », une déclaration signée et datée, indiquant le chiffre du salaire qu'ils s'engagent à payer aux ouvriers des divers métiers renseignés au cahier des charges spécial de l'entreprise, pendant le temps que ces ouvriers seront employés aux travaux formant l'objet de l'entreprise ».
Bref, conclut le récent rapport de M. le bourgmestre de Bruxelles (1) : huit provinces ont adopté
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. I, p. 24.
la clause du minimum ; six d'entre elles fixant ellesmême le taux des salaires minima; les deux autres laissant à l'entrepreneur le soin de fixer les prix qu'ils s'engagent à payer à leurs ouvriers. Seul, le gouvernement provincial de Limbourg s'est jusqu'ici abstenu. Encore faut-il ajouter que la question est à l'élude.
Mais le vote, de beaucoup le plus important, a été celui du Parlement belge, qui, l'an dernier, et contre toule attente, se rallia au minimum.
Il faut sommairement rappeler ces faits.
Le 9 juin 1896, au cours de la discussion du budget du Ministère de l'Agriculture et des Travaux publics pour l'exercice 1896, au moment de l'allocalion des fonds nécessaires à la réimpression du « cahier général des charges réglant les adjudications passées par l'Etat », un amendement de M. Moussel, appuyé par MM. Colfs, Hamman et Huyshauwer, demande que soient inscrites dans les cahiers spéciaux des charges des adjudications passées par l'Etat des « clauses destinées à garantir aux ouvriers des entreprises de travaux publics un salaire minimum » (1). M. de
(1) Annales parlementaires. Chambre des représentants, p. 1G5G.
Bruyn , ministre de l'Agriculture et des Travaux publics, monte à la tribune, fait valoir que la question est délicate, que son administration se livre à une enquête , encore incomplète , qu'une clause comme le minimum ne saurait figurer dans le cahier général des charges, et ne pourrait être insérée que dans les cahiers spéciaux, enfin qu'il faudrait un projet de loi pour introduire une mesure d'une pareille importance, et qu'on ne saurait procéder par voie d'amendement. M. Vandenpereboom (1), ministre des Chemins de fer, précise cette fin de nonrecevoir en disant que cet amendement, n'indiquant « ni les entreprises auxquelles la clause est applicable », ni les « règles qui seront suivies », ne présente aucun caractère sérieux. Ce n'est « qu'un vœu » ; il faudrait une « loi ». g J'aurai donc le droit de laisser dormir la proposition ». — Mais M. de Bruyn, devant l'insistance de la Chambre, finit par déclarer : « Je n'accepte pas l'amendement, mais je veux bien faire un essai sur une entreprise que nous prendrons pour type » (2). Et M. Helleputte (3) fait remarquer : « Nous sommes d'accord, nous allons faire un essai loyal ; bien plus, comme les cahiers
(1) Ann. pari. Ch. des repr., p. 16T>8.
{2) lbid. t p. 10(51.
(3) Ibid., p. 1603.
des charges d'une entreprise spéciale peuvent parfaitement déroger à des clauses du cahier des charges général..., je trouve que rengagement pris par les honorables ministres nous donne beaucoup plus de garanties que le vote de l'amendement ». Pourtant, l'amendement est finalement voté par 64 voix contre 28. Sept abstentions.
Le 18 juin, au Sénat, une motion d'ordre de M. Dupont appelle l'attention sur le vote de la Chambre, demande qu'on intervertisse l'ordre du jour, qu'on se prononce de suite, sinon sur le fond de la question, du moins sur la légalité de l'inscription de la clause du minimum dans le cahier général des charges ; la Chambre va se séparer, il est urgent que le Sénat vote sur cette question, afin que, si ce vote est contraire à la décision de la Chambre, celleci puisse être, avant sa séparation, de nouveau saisie; il est aussi de la dignité du Sénat de se prononcer, de ne pas s'engager, par son silence d'aujourd'hui, à ratifier plus tard toutes les volontés de l'autre assemblée; « le Sénat n'est pas une machine à voter » (le comte van der Burch) (1). — La motion Dupont est adoptée, les 49 premiers articles du budget de l'agriculture votés en hâte. L'article 50 (le minimum),
'(1) Annales parlementaires, Sénat, p. 58*2.
après une discussion assez brève, mais confuse, où Ton n'arrive même pas à préciser la position de la question, est rejeté par 36 voix contre 16 (1).
Immédiatement, par message, le Sénat renvoyait à la Chambre le budget de l'Agriculture privé de la clause du minimum. Colère des socialistes; le Sénat, présenté comme s'opposant à tout progrès, est vivement attaqué et vivement défendu. M. de Bruyn renouvelle ses promesses : un minimum basé « sur le salaire moyen de la région » sera appliqué «à tous les travaux de maçonneries et de terrassements (2) ». — Le 19juin, la discussion continue sans apporter grand argument nouveau. Il ne faut pas céder au Sénat, selon les uns ; il faut éviter un conflit, selon les autres. M. de Guchtenaere fait remarquer que le gouvernement ne s'est engagé à faire l'essai du minimum que pour un très petit nombre de métiers, tandis que l'amendement précédemment voté visait tous les cahiers des charges. En réponse, le ministre de l'Agriculture développe et précise son programme d'essais selon l'énumératiou suivante : « terrassiers, maçons, paveurs, et d'autres catégories à déterminer (3) ». Ces essais iront «du 1 er juillet 1896 au
(1) Annales parlementaires, Sénat, p. 534.
(2) Annales parlementaires, Chambre, p. 1890.
(3) Ibid., p. 100T).
31 décembre 1897». Pour donner plus de prix aux avances séduisantes du gouvernement, M. de Lantsheere revient surl'argumentd'inconstitutionnalité de l'amendement et le formule avec netteté : « Créer des services..., ce n'est pas œuvre de budget (1)... Lorsque vous proposez d'inscrire au budget un principe nouveau qui déroge à quelque loi organique, ce n'est plus seulement le budget que vous amendez, votre proposition a une bien autre portée, elle amende du itiême coup et virtuellement la loi organique dont le budget, chiffre et libellé, n'est que l'application et la conséquence. Il arrive ainsi, par une complète interversion de Tordre normal des choses, que la loi organique, au lieu de trouver son expression, par voie de répercussion, dans le budget, est transformée elle-même en une simple expression de la loi budgétaire, dont elle n'est plus qu'un écho (2) ». — A la suite de ce discours, la Chambre votait la clôture. Le budget de l'Agriculture, tel qu'il revenait du Sénat, et sans la clause du minimum, était adopté par 71 voix contre 50. Enfin,, était également adopté par 83 voix contre 27 un ordre du jour déposé par M. Hclleputte : « La Chambre, pre* nant acte des déclarations du gouvernement au sujet
(1) Annales parlementaires. Chambre, p. 1906,
(2) Ibid., p. 1907,
d'un essai d'application du minimum de salaire à l'exécution des travaux de l'État, et confiante dans ces déclarations, passe à Tordre du jour ».
Tel devint; au Parlement belge, l'état de choses, brusquement constitué dans les circonstances que nous venons de dire. La majorité de la Chambre est favorable au minimum. Le Sénat, sans préjuger son opinion, s'est réservé pour une discussion approfondie. Le gouvernement suit. Sans prétendre juger l'attitude des partis, ni même, en ce début, juger le minimum, on peut noter que la vogue dont jouit ce desideratum vient, pour beaucoup, du développement du parti socialiste chrétien, qui a affaibli le parti catholique, au profit de certaines des tendances nouvelles.
Résultats
On a vu les vœux émis, les essais tentés, les applications suivies, mais il importerait de connaître surtout les résultats, fins premières et dernières des discussions et des tentatives.
Une demande de renseignements adressée par nous à ce sujet aux gouverneurs de quatre des provinces qui ont adoplé le minimum (Flandre-Occi-
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dentale, Hainaut, Liège,, Flandre-Orientale), provoqua les réponses suivantes: Les deux dernières provinces ont établi depuis trop peu de temps le minimum pour pouvoir se prononcer; on ne peut signaler d'enquête et de rapport concluants. Notre correspondant de la Flandre-Occidentale conclut ainsi : « L'application de la clause du minimum de salaire dans toutes les entreprises de travaux provinciaux a eu pour effet de. porter les salaires à un taux équitable sans imposer de bien lourds sacrifices à la province ». Notre correspondant du Hainaut, sans s'opposer nettement au minimum, constate que « des rapports dressés par les fonctionnaires que la Députalion permanente consulte annuellement, il résulte que la mesure prise n'a aucune influence ni sur les salaires, tiisur les finances provinciales ; le tarif est basé sur le salaire moyen de la région, et les entrepreneurs n'occupent généralement que des ouvriers de choix rémunérés à un taux supérieur au minimum fixé ».
L'enquête plus récente, plus complète, et plus aisée que la nôtre (on en conviendra) de la municipalité bruxelloise confirme ce que nos renseignements personnels faisaient pressentir :
Des 47 communes consultées sur le fonctionnement du minimum, 17 déclarent qu'elles ne peuvent encore
se prononcer, faute d'expérience; les autres rapportent qu'elles n'ont reçu aucune réclamation ni de la part des patrons, ni de celle des ouvriers » (1). Seules, deux communes signalent des réclamations. A Schaerbeek, deux ouvriers badigeonneurs, qui n'avaient reçu que 35 centimes l'heure au lieu de 40, se plaignirent ; « l'entrepreneur, mis en demeure de se conformer aux prescriptions du cahier des charges, s'est exécuté et a aussitôt renvoyé les deux plaignants après avoir intégralement réglé leur compte » (2). A Verviers, les entrepreneurs se plaignent des écritures que le nouveau système impose, tandis que le Syndicat des terrassiers réclame une élévation du minimum qu'il obtient partielle,
« Toutes les communes, sauf une, déclarent que l'application des mesures en question n'a amené aucun résultat anormal au point de vue de leurs finances (3) ». Seule, la commune de Sainl-Josse signale une adjudication où les rabais sur les travaux de maçonnerie, menuiserie, plafonnage ont diminué; encore ces résultats peuvent-ils s'expliquer par des causes occasionnelles.
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, par M. le bourgmestre Buis, vol. 1, p. 70.
(2) Ibid., p. 29.
(3) Ibid., p. 71.
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Mentionnons pourtant que les communes d'Anderlecht, d'Ougrée et de Chatelineau constatent et regrettent que le minimum tende à écarter des travaux les ouvriers médiocres, faibles ou vieux. Nous verrons plus loin l'importance de celte question.
D'après la même enquête, les huit provinces qui ont adopté le minimum n'ont vu se produire aucune réclamation, soit des ouvriers, soit des patrons, ni aucun résultat anormal au point de vue des finances provinciales. Pourtant, le Brabant constate que la variabilité des salaires rend la fixation du minimum très difficile, et rapporte les desiderata de son Architecte provincial, qui « est d'avis que l'expérience doit être renouvelée » (1),
Que conclure?
Il semble qu'on puisse conclure ainsi: Pas de changement à l'ancien état de choses ; une garantie contre les dépressions exagérées du salaire, qui ne trouble en rien les rapports ordinaires du patron et de l'ouvrier. On peut ajouter que, s'il y aune période difficile à franchir et où la mesure doive plus particulièrement échouer, c'est la période de premier établissement ; elle paraît, il faut l'avouer, débuter sans encombre.
(1) Rapport ou Conseil communal de Bruxelles, vol. 1, p. 8.
LA DISCUSSION
Noua avons brièvement passé en revue les faits, — vœux, propositions, des individus ou des syndicats, discussions, votes des assemblées, essais et applications, enfin résultats.
Il faut maintenant pénétrer ces faits, les éclairer de pensée, exposer et discuter les principes, les arguments et les théories des partisans et des adversaires de la réforme.
Ce qui se peut faire en les quatre parties suivantes :
Motifs pour introduire le minimum; ou griefs invoqués contre les adjudications dépourvues de celle clause; ou exemples de dép7 % essions de salaires dues à r adjudication.
Thèse des partisans du minimum.
Critiques et réponses.
Voies et moyens proposés; procédés de réalisait on pratique.
Enfin la discussion des idées sera suivie de nos conclusions.
DÉPRESSIONS DES SALAIRES DANS LES ADJUDICATIONS
Exemples de dépressions des salaires dans les adjudications
II faut préciser et vérifier ce fait initial, qui sert de base à tout. Est-il exact et fondé que les adjudications entraînent la réduction des salaires à un taux misérable?
M. Hector Denis (1) cherche à montrer cette différence de salaire pour des ouvriers faisant un même travail, selon qu'ils sont employés par l'Etal en régie ou par des adjudicataires : « Les ouvriers nettoyeurs de wagons des chemins de fer de l'Etat employés en régie, qui ne sont pas des hommes du métier, ont à Bruxelles-Midi, par exemple, Jemelle et Anvers, au moins 2 fr. 40, tandis que les ouvriers nettoyeurs employés par les adjudicataires, (ouvriers qui ont de 16 à 26 ans, il est vrai), ont, à Anvers, de 1 fr. à 1 fr. 30, à Bruxelles-Midi de 1 fr. 10 à 1 fr. 60, à Jemelle de 80 cent, à 4 fr. 25 par jour ».
M. Quénne, au Conseil provincial de Liège, séance du 22 novembre 1894, disait : « Il y a quelques semaines, l'Etat mettait en adjudication certains travaux de tapissage à effectuer dans des stations. Le devis des cahiers des charges était de 4.258 francs; or, le travail a été adjugé à un entrepreneur
(1) Discussions du Conseil supérieur du travail, p. 123.
bruxellois pour le prix dérisoire de 2.300 francs. — Dans un faubourg de Bruxelles, l'adjudicataire des imprimés avait dernièrement souscrit pour des prix tellement bas que le Collège de la commune crul devoir lui demander des explications. « C'est bien simple, répondit-il, j'occupe cinq ou six apprentis à qui je donne 2 ou 3 francs par semaine, et, comme je suis toujours à Palelier, je les fais travailler aussi vite que je veux ».
Le député socialiste Anseele avançait à la Chambre, le 3 mai 1895, un fait assez étrange, mais qui no semble pas avoir été contredit : « Pour les forts de la Meuse, construits par des Français, les terrassiers n'ont été payés qu'à raison de 27 centimes l'heure. Grâce à ce rabais, les entrepreneurs français ont gagné 630.000 francs encaissés à la barbe de nos entrepreneurs belges. Si le minimum de salaire avait été appliqué, les entrepreneurs étrangers n'auraient pu faire concurrence aux nôtres en appliquant des rabais aux salaires des ouvriers ».
Dans le questionnaire qu'elle envoyait aux Syndicats patronaux, la municipalité de Bruxelles a posé une « septième question » (1), qui nous aurait renseignés si les patrons avaient pu consentir à répondre :
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. 1, p. 87.
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« Avez-vous constaté des abus, lors d'entreprises récentes, par suite de la non-application du minimum de salaire »? Les Syndicats ont répondu en petit nombre, et : « non ». Ce qui était à prévoir. La question deuxième du même questionnaire allait presque à la naïveté (1) : « Pouvez-vous citer des cas où vous avez été obligé de réduire le salaire de vos ouvriers par suite du bas prix auquel vous aviez soumissionné » ? Tous les Syndicats, sauf un, — qui répondit : « oui », en général, pas pour lui-môme — , ont juré que non, et ne pouvaient s'accuser. — Il n'y eut de plus affirmatifs et de plus indignés que les « patrons agréés par la ville de Bruxelles pour soumissionner ses travaux publics », qui protestèrent unanimement (2).
Un des articles du questionnaire envoyé dans la même enquête aux Syndicats mixtes et ouvriers les invite à formuler des faits précis. Il faut remarquer que pas un des Syndicats ne x peut fournir un fait net et détaillé qui soit seulement comparable aux rares exemples que nous avons cités plus haut (3). Les Syndicats ne tarissent pas en affirmations générales et en arguments de vraisemblance, s'en tiennent
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. 1, p. 80.
(2) Ibid., p. 134.
(3). Ibid., p. 94 à 100, et 125 à 127.
là. Il est étrange qu'aucun des faits de ce genre n'ait été scrupuleusement noté; elle moins qu'on en puisse conclure, c'est qu'ils sont rares, — en même temps qu'il est vraisemblable que parfois ils existent.
En tous cas, on comprend à merveille que le Conseil supérieur du travail, dans ses conclusions, ait « attiré l'attention de sa commission de la statistique du travail sur la nécessité de constater périodiquement le taux des salaires », l'ait invitée à « ouvrir une enquête sur les dépressions du salaire qu'entraînent parfois les adjudications, et sur l'existence du sweating-system en Belgique », en lui rappelant « le concours que peuvent lui prêter les Conseils de Tinduslrie et du travail et les associations professionnelles ».
Thèse des partisans du minimum
Quoi qu'il en soit, et que le mal dont il s'agit soit une réalité permanente ou une possibilité rarement réalisée, cherchons-en le remède, analysons la théorie des partisans du minimum, qu'on peut résumer ainsi :
1° Il est clair que l'Etat est indirectement responsable du sort fait aux. ouvriers qui exécutent ses
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travaux. Il ne saurait s'en désintéresser, en se reposant sur la conscience de l'intermédiaire. Bien plus, le bon exemple doit venir d'en haut, et l'Etat doit être un « patron modèle •, suivant l'expression de M. Nyssens.
Or, que voyons nous? « L'État, qui rédige le cahier des charges, s'occupe, dit avec force M. Vërhaegen (1), de tous les détails de l'entreprise. La qualité, la forme, la provenance de la moindre pierre, sont soigneusement décrites. Tout est prévu. Les fonctionnaires de l'État qui projettent et dirigent le travail ont leurs émoluments assurés. Les soumissionnaires fixent eux-mêmes, librement, le bénéfice auquel ils prétendent, et en tiennent compte dans le chiffre de leur soumission. Seul l'ouvrier, qui mettra en œuvre le bois, la pierre, le fer, et exécutera le travail, est oublié dans la sollicitude générale. Qu'il soit bien ou mal payé, qu'il jouisse de l'abondance ou qu'il dépérisse faute d'un salaire suffisant, l'État ne s'en préoccupe pas. De là, la demande qui vous est faite ».
Il semble bien que le devoir de l'État soit de « s'en préoccuper ». On n'hésitera guère au moins à penser que c'est son droit. M. de Hemptinne dit avec raison (2) : e L'État subordonne l'exécution de l'entre-
(1) Cons. sup. du trav., p. 163-164.
(2) Ibid., p. 186.
prise à toutes les conditions qu'il lui plaît de fixer », On en a jugé pourtant autrement en France, et le Conseil d'État n'a pas cru que la loi permît qu'on s'occupât de l'ouvrier : Le Conseil général des Pyrérénées-Orientales (1) avait prescrit l'inscription d'un minimum dans les cahiers des charges . Le Conseil d'État, réuni en assemblée générale, déclara que, s'il appartient bien aux Conseils généraux de statuer sur le mode d'exécution des travaux et les conditions des marchés, ils ne peuvent pas insérer dans les cahiers des charges des articles qui auraient pour effet de dénaturer le contrat et de restreindre la concurrence, de porter atteinte à la liberté du travail, — et annula (2). — On se demande si la désignation de matériaux de telle qualité ou de tel prix n'est pas une analogue restriction de la concurrence. Les partisans du minimum affirment que l'État a le devoir et le droit de s'occuper du salaire (3).
(1) Journal des Débats, 15 juin 1894, soir.
(2) Le Conseil d'État a annulé de même la « série des prix » de la ville de Paris.
(3) Mais M, Gheysson signale : ce qui vaudrait le mieux pour les ouvriers et ce qui est le vrai devoir de l'Etat, . ce n'est pas, à le bien prendre, l'établissement du minimum de salaire, mais plutôt la suppression de l'exploitation que font subir à l'ouvrier de rencontre, au chemineau, — en cas de travail en plaine, par exemple— , les cantiniers, qui, plus ou moins d'accord avec les
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2° Le pays en retirera un grand avantage, continue-t-on. La main-d'œuvre étrangère, attirée à vil prix, ne passera plus la frontière ; il n'y aura plus de raison de s'adresser aux saris-travail étrangers. Ainsi parlent MM. Janssens, à la Chambre des représentants, et Nyssens, au Congrès de la Société d'Économie sociale.
3° Est-ce une chimère encore irréalisée? ajoute M. Nyssens, comme beaucoup d'orateurs du Conseil supérieur du travail. « L'Angleterre, pays où l'on est pratique et peu interventionniste, a établi le minimum ».
4° Mais il existe ce minimum, en Belgique même et partout, au profit, il est vrai, des hautes classes . « Ceux qui se déclarent adversaires de cette réforme pour les ouvriers, prononce M. Seffers (1), en jouissent comme députés : car le salaire d'un député est fixé à l'avance et n'est nullement proportionnel à son intelligence ou à son activité parlementaire. Le député possède donc un minimum de salaire, ou plutôt l'égalité de salaire, ce qui est pis... Le minimum existe aussi pour ministres, évêques, curés, magis-
entrepreneurs, suivent les travailleurs, les poussent à boire, à s'endetter. Il y a là une plaie véritable. Voir à ce sujet un article de M. de Lagrenée dans les Annales des Ponts et Chaussées. (1) Conseil sup, du travail, p. 91.
trais, notaires, officiers, ingénieurs, conducteurs, surveillants de l'Etat, en un mot tous les fonctionnaires (1) ». A quoi M. Harzé répond (2) : « Le rapprochement avec le traitement des fonctionnaires est spécieux. On confond le fixe avec le minimum qui ne limite la rémunération du travail que dans un sens». Ce qui peut-être touche moins au fond qu'on ne pourrait le croire d'abord, car plusieurs partisans du minimum voudraient le voir fixer de telle sorte que les hausses soient rares.
Quel sera le quantum, la mesure de ce minimum?
Les socialistes voudraient qu'il fût supérieur au salaire moyen actuel. « Vous accepteriez, disait à ses adversaires M. Anseele, le 19 juin 1896, devant la Chambre des représentants (3), vous accepteriez comme minimum les salaires payés au moment où la loi est votée... Nous n'accepterions pas cela; nous demandons l'augmentation des salaires actuels ».
Mais l'opinion couramment adoptée est que ce minimum devra être égal au salaire usuel, moyen, pour chaque métier, chaque ville. « Salaire moyen payé dans la région aux ouvriers de moyenne habi-
(1) Cons. sup. du trav., p. 98.
(3) Ibirt., p. 113.
(8) AnnaJps parlpm. Chambre, p. 1899.
lelé », dit M. Verhaegen (1); « salaires moyens convenables », dit M. Brants (2); « ce que la loi de l'offre et de la demande, sainement appliquée, ordonnerait de payer aux ouvriers; simple défense on protection contre des abus possibles, contre le sweating-system», dit encore M. Verhaegen; « salaire normal, courant, dans une localité », dit M. Francotte dans une lettre qu'il voulait bien nous adresser; « salaire au taux usuel », formulent les conclusions du Conseil supérieur du travail, dans la mesure où, sans prescrire le minimum, on se prononce contre les abus. — On pourrait faire observer qu'il y a quelque chose d'étrange dans les termes mêmes de ce salaire moyen devenant minimum. Les partisans de la disposition répondraient, sans doute, que les faits sont tels, et que le salaire moyen est, en vérité, un minimum.
Critiques et réponses
Entrons dans le chapitre des objections et des réponses qui furent faites. Ici le problème devient extraordinairement touSu; les affirmations, les crain-
(1) Brochure sur le minimum, p. 19.
(2) Cons. sup. du travail, p. 66.
tes, les espérances, les déductions s'enchevêtrent. Il est nécessaire de cataloguer avec scrupule.
1° La question ne se pose pas, disent d'abord les adversaires. Il n'y a pas dépression des salaires dans les adjudications. L'adjudication déprime peu les salaires, dit M. Francotte lui-même, partisan modéré de la mesure. « M. Doal, directeur de la Société de Vennes, déclare formellement que son expérience sur la question qui nous occupe lui permet d'affirmer qu'il n'a jamais rencontré celle compression du salaire. Et cependant, ajoute-t-il, j'ai pris part à des milliers d'adjudications » (1).
Par mesure d'expérimentation, la Députation permanente de la Flandre-Occidentale décide, en avril 4895, que les entrepreneurs seront tenus de présenter deux soumissions, Tune impliquant la mise à exécution des stipulations relatives au minimum de salaire, l'autre ne tenant pas compte de celles-ci et laissant à l'entrepreneur toute latitude à l'égard des salaires, comme cela existait jusqu'ici (2) ». Récemment le Conseil communal de la Louvière (3) décide une expérience analogue. Déjà la ville d'Amsterdam avail eu la même idée ingénieuse : « Les deux soumissions
(1) Disc, de M. Bouvy. Cons. sup. du trav., p. 144.
(2) Mémorial admin. de la province, n° 11, 1895, p. 108.
(3) Revue du Travail, p. 682. 4
ont été exigées durant la période de l'épreuve de l'influence des articles sur les prix des adjudications, c'est-à-dire de janvier jusqu'à août 1894. En août 1894, le Conseil municipal a opté définitivement pour l'insertion des articles dans les cahiers des charges des travaux publics mis en adjudication ». Et le résultat fut que, pour les soumissions les moins élevées, la majoration causée par l'inscription du minimum n'atteignit que 1,26 0/0, et pour les soumissions moyennes 2,17 0/0. Mais notre correspondant d'Amsterdam, M. ïreub, qui a bien voulu nous communiquer ces documents., les accompagne des fines remarques suivantes : « 11 me faut vous conseiller de ne pas attribuer trop de valeur à ces chiffres. Nous avons fait l'expérience que la plupart des soumissionnaires ne donnaient qu'un seul chiffre sérieux, et que l'autre prix était dans beaucoup de cas plus ou moins fantaisiste. Ceux qui se sentaient portés pour l'insertion des articles ne faisaient plusieurs fois aucune différence entre les deux prix; ceux qui y étaient opposés mettaient généralement une différence exagérée ». C'est ainsi qu'il est difficile d'expérimenter en science sociale, surtout quand l'objet de l'expérimentation ne l'ignore pas.
Le fonctionnement généralisé du minimum, nous l'avons vu, confirme ces expériences, ne modifie ni
les salaires des ouvriers, ni le chiffre des rabais.
Il faut surtout rappeler combien peu de faits de dépression furent, avec précision, apportés.
De toutes façons, l'estimation exacte du salaire est très difficile. Comment apprécier avec exactitude le salaire dans les cas où il est accordé des subventions, où l'ouvrier est nourri par le patron, etc.? système que l'ouvrier trouve souvent avantageux, fait remarquer à la Chambre M. de Bruyn, ministre de l'Industrie et des Travaux publics.
Ce qui permet de soumissionner bas, rappelle ailleurs M. Bouvy (4), ce n'est pas la dépression des salaires, mais ce sont des économies par bonne gestion faites sur d'autres points, et on pourrait en citer dix : « ce sont des manières différentes d'apprécier les difficultés de l'entreprise; c'est un matériel qui est amorti; c'est une marchandise que l'on désire liquider; c'est un manque d'ouvrage momentané; c'est la connaissance plus ou moins parfaite de l'objet à fournir; c'est la connaissance exacte et sérieuse des difficultés ou de la facilité de la réception; c'est l'organisation industrielle de l'entreprise; c'est la perfection dans les méthodes de fabrication; c'est un achat avantageux qui donne urte avance sur
(1) Conseil supérieur du travail, p. 145,
les concurrents; ce sont des situations financières et commerciales différentes. Je pourrais fournir de nombreux exemples de soumissions faites avec des différences énormes et où vous chercheriez en vain la compression du salaire... D'ailleurs, est-il possible à un entrepreneur, à un industriel, de comprimer les salaires par sa seule volonté »? Et M. Dejace(l), qui avait dans un discours antérieur poursuivi la même idée : « Ce n'est pas l'adjudication qui est la cause opérante de la dépression, mais c'est le soumissionnaire, qui, constatant la dépression, en tient compte, et doit en tenir compte dans son prix de revient ».
2° L'inscription d'un minimum est contraire au grand principe moral et juridique de la liberté humaine et de la liberté des conventions. — Les partisans du minimum répondent que la liberté des conventions est visiblement limitée de cent manières, et qu'on ne saurait rejeter à priori celle dont il s'agit sans savoir si elle n'est pas utile et morale .
3° « Ne pas s'enrichir aux dépens d'autrui, dit à la Chambre, entre autres, M. de Favereau (2), est un devoir de morale, et non un devoir de justice », — Il est certain que, dans bien des cas, s'enrichir aux
(1) Conseil supérieur du travail, p. 139.
(2) Discussions reproduites en tête du volume du Cons. sup. du trav., p. 19.
dépens d'aulrui est implicitement toléré par les lois. Mais il faut proclamer que le domaine de la morale et celui de la justice ne sont pas malgré tout indépendants et extérieurs l'un à l'autre, que le domaine de la justice est cette partie de la morale où intervient la sanction sociale, et qu'il est à souhaiter que les mœurs et les lois amènent peu à peu la justice à cadrer avec la morale. On se demaude d'ailleurs comment M. de Favereau, taxant de «crime abominable » le fait de s'enrichir aux dépens d'autrui, peut laisser ce ol crime abominable» en dehors de la justice.
4° L'inscription d'un minimum dans les cahiers des charges est économiquement une injustice; c'est troubler le régime économique sous lequel nous vivons, c'est fausser la loi de l'offre et de la demande; c'est mettre l'ouvrier dans une situation privilégiée.
Il semble que les partisans du minimum aieqt répondu avec quelque apparence de raison : Qu'appelez-vous loi de l'offre et de la demande « indépendante, non faussée»? Tous les facteurs économiques agissent sur la loi de l'offre et de la demande. Pourquoi admettre tels éléments d'influence et dire : en voilà assez maintenant, la balance est normale. Les impôts indirects portent atteinte à cette loi en diminuant la demande par l'élévation énorme des prix.
La protection douanière permet et favorise l'offre, contrarie la demande, au profit des patrons qui peuvent vendre à un prix rémunérateur. La bienfaisance, dit M. Van der Bruggen (1), est une protection indirecte accordée à l'ouvrier et le favorise dans ses relations d'offre et de demande vis-à-vis du patron. Le minimum n'est donc qu'un élément ajouté à cette foule d'éléments dont la résultante situe dans leurs rapports l'offre et la demande (2). Au lieu de l'inégale, et latente, et injuste bienfaisance, élevez le salaire au point qu'il suffise pour le libre jeu de l'offre et de la demande, pour son action normale; et nous appelons action normale de la loi de l'offre et delà demande celle qui établit des rapports tels que patrons et ouvriers solidairement vivent et se développent.
5° On nuira à celui qu'on veut servir, car parfois, la baisse des salaires est consentie dans l'intérêt de l'ouvrier. « Actuellement, disait à la Chambre M. de Bruyn (3), un entrepreneur poursuit parfois ses travaux dans des conditions fort défavorables, uniquement pour assurer du travail à ses ouvriers, mais
(1) A la Chambre. Documents précédant les discussions du Conseil sup. du trav., p. 4.
(2) M. Brants, ibid., p. 64.
(3) Ibid., p. 26.
alors, il réduit le salaire, afin de le mettre en rapport avec le travail utile fourni par l'ouvrier ». Avec le minimum, une telle conciliation est rendue impossible.
Est-elle vraiment impossible? répondent les novaleurs. « En Angleterre, rappelle M. de Buck(l), les conseils de conciliation de Middlesborough, de Nottingham, fonctionnent très bien et conseillent les concessions réciproques. Les prix ne restent pas immuables. Dans les moments de crise, les patrons demandent des concessions aux ouvriers, et ils en font à leur tour quand les prix se relèvent. Et comme des fluctuations très fréquentes dans le taux des salaires pourraient empêcher les fabricants de contracter avec leur clientèle des engagements d'une certaine durée, il a été admis que les modifications de salaires ne seraient discutées au Conseil qu'un mois après avertissement préalable ». Il faut bien reconnaître que tant valent les mœurs, tant valent les institutions, et que la question sociale est une question morale. Si les parties sont animées de sentiments de solidarité et d'estime réciproque, il n'y a qu'avantage à constituer à chacune une personnalité définie, par la concession de droits nombreux, et aies mettre en présence pour
(1) Cons. sup. du trav., p. 160.
se mieux connaître. Il en résultera une conciliation féconde désintérêts respectifs. Si les parties sont mues par des sentiments étroits et hostiles, il convient de les laisser amorphes, sans consistance et sans droits, et de leur éviter les points de contact. Quoi qu'il faille en penser dans le pays qui nous occupe, — et nous ne saurions trancher ce nœud délicat — , l'exemple de l'Angleterre fournit une indication heureuse.
6° C'est fixer le salaire, à vrai dire, et comment fixer le salaire, quand tes éléments concomitants et connexes sont mobiles? « Ni le prix des matériaux, ni le prix de revient, ni le prix de vente, dit M. Morisseaux(i), ne sont fixes, le taux des salaires ne peut l'être ».
Ce n'est pas, répond M. Denis, la fixité ; « audessus du minimum toute élasticité est laissée au salaire ». — On doit répondre à celte réponse qu'on ne conçoit guère d'élasticité n'agissant que dans un seul sens, et que si le minimum est établi au salaire moyen actuel, c'est vraiment une fixation, arbitraire en droit, dangereuse en fait. — Mais cette difficulté progressivement s'atténue, au point de disparaître, si l'on descend au-dessous du salaire moyen et si Ton fixe, non le salaire même, mais vraiment un minimum.
(1) Cous. snp. du trav., p. 18.
7° On veut, au fond, hausser les salaires, dit encore M. Morisseaux (1). Or, hausser les salaires est aussi absurde et tyrannique que baisser par la coercition les prix des denrées. Il est certain que le minimum, s'il est établi au taux du salaire moyen actuel, ne souffrant plus d'oscillation que d'un côté, aura pour conséquence inévitable de porter la nouvelle moyenne au-dessus de la moyenne actuelle, de hausser les salaires.
8° Quel danger, s'écrie M. de Montpellier devant la Chambre, séance du l or mai 1895, si le minimum est mal fixé ! « Il est indispensable qu'il soit fixé en parfaite connaissance de cause », et le peut-on ?
9° L'inscription du minimum aurales plus funestes résultats pour l'État. « Les adjudications seront plus chères ; les contribuables en souffriront », fait valoir à la Chambre M. Woéste (2). — A quoi M. Verhaegen répond : « L'Etat ne paiera pas trop cher quand il paiera le salaire habituel de la région pour les services ordinaires (3) ». Rien ne sera changé, — ou l'État cessera de gagner sur le salaire des pauvres gens, et qui s'en plaindrait? « Si les patrons sont
(1) Cons. sup. du trav., p. 25.
(2) Ibid., p. 13.
(3) Ibid., p. 181.
honnêtes, disait ailleurs M. Verhaegen, ils payent un prix raisonnable. Si les adjudicataires sont malhonnêtes, ils sont écartés, tant mieux (1) ». — Mais les faits ont, semble-t-il, parlé ; rien n'est changé.
10° C'est une entrave mise à la prospérité des patrons, riposte M. Morisseaux. On détruit dans l'œuf les entreprises à venir, ou celles mal assurées. Qui pâlira du manque de travail ? et le patron et l'ouvrier. — Voici, par contre, le Conseil provincial de la Flandre-Occidentale, partisan de la mesure, qui prétend hautement ne pas porter atteinte à la situation du patron : « Notre Collège a tenu à affirmer de la manière la plus explicite que le respect de l'autorité légitime du patron devait être la base, le pivot de toute amélioration rationnelle dans les conditions de l'ouvrier, qu'il importait avant tout, dans la situation politique actuelle, de raffermir la notion de cette autorité (2) ». Cette objection, en efifet, comporte évidemment la même réponse que la précédente, la distinction du patron honnête et du malhonnête.
11° Cette mesure nuit indirectement à la société tout entière, affirme M. Cheysson (3). Elle détruit la discipline dans les ateliers, puisque le mini-
(1) Qons. sup. du trav., p. 12.
(2) Rapport de M. Béthune, ubi supra, p. 115.
(3) Réforme sociale, 16 août 189f>, p. 319.
mam est payé à l'ouvrier même quand il travaille mal. — Le syndicat de la maçonnerie, répondant à l'enquête bruxelloise, émet une idée voisine, une plainte analogue : Si le minimum est élevé, il équivaudra presque au prix unique, uniforme ; « et si le prix est uniforme, l'émulation cessera d'exister, et l'habileté professionnelle ira toujours en décroissant ».
12° « Plus vous donnerez de droits à l'ouvrier, plus vous rendrez les rapports difficiles », prétend M. Woesle (1). — Sans doute faut-il rejeter cette doctrine. Puisqu'on reconnaît la personnalité el la liberté de l'ouvrier, il n'est que juste de lui constituer des droits ; on peut trouver tel droit nuisible, on ne saurait hésiter à lui constituer des droits. Aussi bien voyons-nous se produire ici le rythme de va-et-vient qui accompagne, dans la nature, la constitution de tout organisme. Première phase : personnalités indistinctes et confusion des éléments ; ils n'ont pas de droits, de caractères précis. Deuxième phase : disjonction nécessairement violente, par réaction ; constitution antagoniste des éléments séparés. Troisième phase : rapprochement et solidarité; union par différenciation, spécialisation et division du travail ; on
(1) A la Chambre, voir dons. xup. du trav., p. 15.
s'unit parce qu'on diffère ; on se complète parce qu'on se distingue ; solidarité et individualité vont grandissant ensemble. — Mais, en fait, la constitution de droits à l'ouvrier a-t-elle rendu les rapports plus difficiles? Au contraire, « en Angleterre, par exemple, note M. Denis (1), on a admis le minimum pour rendre moins aigu l'antagonisme du profit et du salaire En 1891, sur 168 tableaux de salaires dressés par le Conseil de l'industrie, 166 avaient été établis d'un accord commun entre les ouvriers et les patrons ».
13° Si le minimum est trop bas, dit M. de Montpellier (2), il est illusoire; s'il est placé trop haut, il écarte des travaux pour les adjudications publiques les ouvriers trop jeunes, ou trop vieux, ou faibles. Cette objection très sérieuse a été développée par MM. Cheysson, Hubert- Valleroux, de Bruyn, de Broqueville, Brants, Woeste, etc. On a montré avec raison la situation faite aux jeunes, vieux, faibles,, médiocres, négligents. Ils seront éliminés, sans ouvrage, car, répète M. Woeste (3j, « le patron n'aura qu'à choisir entre payer le minimum ou renvoyer ». — Avant de payer le minimum et pour s'as-
(1) Cons. sup. du trav.. p. 288.
(2) A la Chambre, v. Cons. sup. du trav., p. 11.
(3) Ibid.y p. 15.
snrer de la valeur de l'ouvrier, on va s'adresser à une agence de placement; c'est créer un intermédiaire de plus (M. de Bruyn) (1).
Mais, ajoute-t-on, il se passera forcément le phénomène suivant : L'ouvrier médiocre, pour être pris, s'engagera à rendre au patron une partie de ce salaire minimum. « Comment cet ouvrier, dit M. Morisseaux (2), qui n'était pas assez libre pour débattre avec son patron le salaire à recevoir, le sera-t-il suffisamment pour conserver intégralement le salaire nominal qu'on lui aura payé » ? Et M. de Broqueville (3), qui avait développé auparavant à la Chambre une idée qui fait suite, dit : « Si le minimum raisonnable n'est pas actuellement payé aux ouvriers, c'est donner une prime aux patrons malhonnêtes, et écarter les patrons honnêtes [ceux qui ne se feront pas rendre] des adjudications ». M. Brants (4) formule également cette difficulté.
Les partisans du minimum répondent avec quelque embarras par des idées diverses. Actuellement, dit M. Lauters (5), ce sont les bons ouvriers qui sont
(1) A la Chambre, discours reproduits en tète des discussions du Cons. sup. du trav., p. 28.
(2) Au Conseil supérieur du travail, p. 211.
(3) A la Chambre, voir Cons. sup. du trav., p. 9.
(4) Au Conseil supérieur du travail, p. 69,
(5) Chambre, 7 mai 1895.
évincés dans les adjudications par les mauvais : lequel vaut mieux? — Les vieillards, fait-on remarquer, ont besoin d'un moindre salaire; ils n'ont plus de famille à élever (M. de Broqueville, àlaChamhre)(l). — D'ailleurs on pourrait, pour les catégories en disgrâce, supprimer le minimum. « Le rapport du baron Béthune, présenté à la Députation permanente de la Flandre-Occidentale, le 12 avril 1895, rappelle M. Lagasse au Congrès de la Société d'Économie sociale en 1895, propose ce remède : Un barème accessoire pour les ouvriers de qualité inférieure à la moyenne. Mais comment distinguer les ouvriers médiocres de ceux ayant une capacité moyenne? L'ingénieur en chef, chargé de la surveillance générale, fera ce choix. C'est là vraiment une opération difficile et délicate, et il faudra une armée de surveillants » ! M. Béthune dit en propres termes (2) : « Quant à déterminer ce qu'il faut entendre par apprentis, il est impossible, dans l'état actuel de notre législation ouvrière, de donner une définition précise ». La Flandre-Occidentale, par la décision citée ci-dessus, a pourtant admis une classe de « demi-ouvriers, c'est-à-dire d'apprentis, d'aides, d'ouvriers vieux ou débiles...; les entrepreneurs feront
(1) A la Chambre, voir Cons. sup. du trav., p. 7.
(2) Fl.-Occ. Mémorial administratif, partie générale, p. 111.
connaître la proportion de ces demi-ouvriers qu'ils s'engagent à ne pas dépasser pour chaque métier, et le salaire qu'ils s'engagent à leur payer » . Une proposition au Conseil communal de Courtrai (1) veut établir un certain rapport entre le nombre des ouvriers et celui des demi-ouvriers : de 4 à 3 ouvriers, on ne pourrait employer plus d'un demi-ouvrier; de 4 à 6, plus de 2, etc. La Flandre-Orientale établit également un minimum spécial pour les demi-ouvriers (2); de même la province deLuxembourg (3), qui les détermine ainsi : moins de 18 ans, plus de 60 ans. Les villes de Gand (4), Molenbeek (5), Bruges, Roulers, Lokeren, Herstal, Dison admettent des dispositions analogues. A Louvain, un semblable projet est à l'étude.
Quant à la restitution par les ouvriers au patron d'une partie du salaire minimum payé, les syndicats ouvriers consultés par l'enquête bruxelloise (6) en espèrent la rareté, en flétrissent l'exercice, en cherchent la suppression par les moyens suivants, à les
(1) Revue du Travail, année 1896, p. 680.
(2) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, 1896, vol. 1, p. 14.
(3) Ibid., p. 20.
(4) Ibid., p. 27.
(5) Ibid., p. 30, etc.
(6) Ibid., p. 110-118.
résumer : Certains réclament la suppression, pour les patrons, du droit de se porter soumissionnaires à l'avenir; il faudrait même «leur enlever l'adjudication », (syndicat des serruriers, poëliers et ferronniers); ce qui peut paraître excessif. Certains demandent (ébénistes) l'affichage par la ville des noms et adresses de ces patrons, à leurs propres frais, « sous le titre : vola la ristourne »; ce qui, semble-t-il, dépasserait les limites ordinaires de la publicité pénale. Certains proposent (platineurs-lanterniers) « le contrôle des livres de paie par les secrétaires des syndicats » ; ce qui relève de la théorie interventionniste et despotique des syndicats. Les cordonniers préfèrent que les cas de cette nature soient « déférés aux Conseils de prud'hommes »; ce qui vaudrait mieux sans doute .
Quoi qu'il en soit, il y a, dans la question des « demi-ouvriers » , une sérieuse difficulté. Il est étrange et regrettable, pensons-nous, de voir en un siècle qui pouvait paraître de liberté, renaître parmi les ouvriers mêmes, vexatoires et déprimantes, (parce qu'elles se fixeront fatalement dans l'opinion publique, et enchaîneront l'individu à sa propre renommée), des classes.
14° Le minimum est impraticable parce qu'il doit varier selon les moments, la situation du patron, les
métiers, les endroits. Quelle lâche énorme de fixer dans chaque métier, ou subdivision de métier, le salaire convenable de l'ouvrier moyen! Comment distinguer les régions, les villes, les villages?
Cela est si complexe et si difficile à établir, que certains partisans du minimum, comme les typographes, ont demandé le salaire uniforme pour toute la Belgique : disant que la nourriture et le vêtement coûtaient à peu près autant partout; le logement varie, mais n'atteint que 15 0/0 du budget total; donc salaire uniforme, établi sur le salaire des villes; et ainsi les typographes des petites villes ne feraient point concurrence sur le marché des grandes.
On répond avec raison : Les dépenses sont-elles donc si égales? Les ouvriers des villes ne viendront-ils pas bientôt se plaindre que cette égalité est une inégalité ? Et quel nivellement inadapté à la complexité de la vie! Aussi presque tous les auteurs proclament-ils la nécessité de varier le minimum selon les lieux, ville ou région.
Mais ceci ne va pas sans complications dans la pratique. M. deBruyn, notamment, le 9 juin 1896 (1), rappelait ces difficultés à la Chambre... Et encore fautil ajouter, comme le fait remarquer M. Francotte,
(1) Annales parlent,, p. 1656.
dans la lettre citée : quand on dresse le cahier des charges d'une adjudication, sait-on exactement d'où viendra le soumissionnaire qui l'emportera, et quel est le minimum normal dp. l'endroit où il travaille?
45° Une autre difficulté se rattache à la précédente; nous pouvons en emprunter la formule au questionnaire envoyé par la commission d'enquête de Bruxelles aux syndicats ouvriers (dixième question) (4 ) : « Quelles mesures préconisez- vous pour arrêter l'affluence en ville des ouvriers campagnards atiirés par les hauts salaires imposés officiellement dans certaines entreprises de travaux publics »?
Un certain nombre de syndicats (serruriers, relieurs, marbriers, lithographes), répondent qu'il n'y aura pas à craindre cette affluence, du moment que le minimum sera appliqué à la campagne également. Cette proposition est ambiguë : Même minimum à la campagne? Cela est inadmissible (voir la 44 mo critique). Un minimum? Oui, mais qui sera inférieur à la campagne, et qui n'empêchera donc pas les ambitieux de venir chercher à la ville un minimum nécessairement supérieur. Cette réponse n'apporte qu'un palliatif et non un remède.
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles. Vol. 1, p. 118-
Mais plutôt faut-il considérer avec le syndicat des maçons et plafonneurs et celui des platineurs-lanterniers, que c'est là une conséquence normale de la liberté du travail, et qu'il sied de la supporter.
Il serait délicat d'adopter une mesure, proposée par un certain nombre de syndicats, et qui n'est, malgré l'intérêt qu'elle présente, peut-être pas exempte de l'esprit de despotisme : « limiter (d'autres disent : supprimer) les coupons de semaine, accordés trop facilement aux ouvriers des campagnes, qui viennent gagner un salaire dont le produit se dépense hors ville ». (Réponse du syndicat des garnisseurs de meubles) .
16° Il est impossible, objecte-t-on d'ordinaire, de fixer d'avance la valeur du travail à la pièce. Il faut donc lui substituer le travail à l'heure, avec les inconvénients que Ton sait. — La plupart des syndicats répondent en attaquant le travail à la pièce, répétant que l'ouvrier s'y fatigue et que l'ouvrage s'y gâte. — M. Verhaegen (i), par contre, peut-être avec quelque vérité, ne voit pas la nécessité d'éliminer le travail à la pièce. Seul, le cas de mal-façon peut soulever des difficultés et modifier l'appréciation du travail. Il peut aussi bien se produire des difficultés
(1) Cons. sup. du travail, p. 189.
analogues dans le cas du travail à l'heure, si l'ouvrier n'a rien fait ou presque rien.
17° Le fonctionnement du minimum entraîne des formalités et des opérations considérables (v. plus bas) (1), — quelle perte de temps, nécessairement, quel retard ! surtout lorsqu'il s'agit de travaux urgents, fait remarquer M. Cheysson.
18° L'administration, pour la fixation du minimum, a manifesté son désir de consulter diverses assemblées, comme les Conseils de l'industrie et du travail. Ceux-ci auront des enquêtes à faire, des questions à étudier, des litiges à examiner. « Il est à craindre, dit M. de Hemptinne, que les travailleurs qui composent les Conseils de l'industrie et du travail, dont le recrutement est déjà difficile, ne finissent par être rebutés de ce surcroît de besogne ».
19° Si l'on veut un minimum uniforme dans toutes les soumissions, il faudra qu'il soit établi par l'administration ; et l'uniformité, commode à certains égards, ôte presque toute souplesse, empêche l'adaptation du minimum aux variations du salaire qui se produisent dans les relations privées ; l'intervention directe, inévitable et autoritaire de l'Etat, entraîne pour lui une grosse responsabilité, (que les
U) Voie» et moyens d'application, p. 79.
électeurs tendent à exagérer encore), et le dispose à la tyrannie.
Si le taux du minimum est proposé librement par les divers soumissionnaires, il perd son uniformité, et cette suite grave en découle que le principe traditionnel des adjudications est modifié. Aujourd'hui, en effet, après avoir éliminé ceux des entrepreneurs qui ne présenteraient pas les garanties nécessaires, et tous les autres se conformant au cahier des charges, l'administration désigne nécessairement, automatiquement, le soumissionnaire qui s'engage au rabais le plus grand. Mais si les entrepreneurs ont la liberté de fixer les salaires qu'ils s'engagent à payer à leurs ouvriers, il faudra comparer : 4° leur moralité; 2° le rabais; 3° les salaires, La première épreuve se comprend : car elle est préalable et éliminatoire. Mais comment comparer, dit M. Gheysson, ces deux choses qui ne se comparent pas : le rabais et les salaires ? Quel rapport type instituer entre ces deux termes ? Et les tableaux de salaires ne seront pas, dans les diverses soumissions, parallèles : le minimum que paiera aux manœuvres tel entrepreneur sera plus élevé qiie ceux de ses concurrents, le minimum qu'il paiera aux gâcheurs sera plus bas ; comment établir une résultante? Bref, l'adjudication sera laissée à l'arbitraire de l'administration. — Sans
nier, en des tenips de moralité médiocre, la force de cet argument, on peut rappeler que l'automatisme est la forme rudimentaire du choix, que se décider selon le chiffre total de la soumission sans détailler davantage est un procédé assez superficiel, que ce qu'on nomme « l'arbitraire » du juge s'appelle aussi la « sagesse » du juge, selon ce qu'il vaut, qu'enfin, il y a bien, dès maintenant, un arbitraire ou une sagesse, puisqu'on peut écarter un entrepreneur de l'adjudication, et a priori, ce qui est bien la façon la plus absolue.
Quoi qu'il en soit sur le fond même de la théorie de l'adjudication, il apparaît qu'avec l'idée qu'on s'en forme et les modifications que lui fait subir la clause du minimum, l'adjudication fonctionne difficilement, comme le prévoyait, d'une si précise perspicacité, M. Emile Cheysson. Une circulaire du ministre des Travaux publics, M. de Bruyn, en effet, nous l'apprend (1) : « Les premières applications... ont mis en évidence les difficultés considérables auxquelles la mise en pratique de ce système donne lieu, lorsqu'il s'agit de se prononcer entre deux soumissions, dont
(1) Note sur le minimum de salaire dans les travaux publics en Angleterre, Belgique, etc., publiée par YOffice du travail. Paris, 1897, p. 83. Citant la Revue du travail de Belgique, déc. 1896, p. 1127.
l'une offre un rabais plus fort et des salaires plus bas et l'autre un rabais plus faible et des salaires plus élevés. Fatalement, ceux qui ont à choisir doivent arrêter, pour eux-mêmes, un bordereau des salaires usités dans la région où doivent s'exécuter les travaux. Mais, du moment que l'Administration doit quand même arrêter un semblable bordereau, pourquoi ne pas faire un pas de plus en faisant connaître, avant l'adjudication, ce bordereau aux entrepreneurs concurrents ? On est ainsi logiquement amené à insérer dans chaque cahier des charges spécial le taux des salaires normaux de la région, que vous pourrez fixer par la comparaison des salaires payés pour les travaux similaires ». On revient donc au premier système.
, 20° A qui pourrait s'appliquer la mesure? Les ouvriers employés directement, dit M. de Hemptînne (4), ne forment que l'infime minorité. PeuUon distinguer dans un même chantier les ouvriers qui travaillent pour l'Étal et ceux qui travaillent pour les particuliers? disent MM. Cheysson (2) et Hubert-Valleroux (3). Et de même MM. de Favereau (4), à la
(1) Conseil sup. du trav., p. 191.
(3) V. la Réforme sociale, 16 août 1895, p. 817. (8) Ibid., p. 309.
(4) Conseil supérieur du travail, p. 22.
Chambre, Isaac (1), au Conseil supérieur du travail. Ce serait une étrange injustice. Il y a plus, c'est impossible matériellement : « La main-d'œuvre du chantier, fait remarquer d'une façon décisive M. Cheysson, n'est qu'une fraction, parfois insignifiante, dans la main-d'œuvre totale. S'il s'agit, par exemple, d'un pont en métal, presque tout le travail se fait à l'atelier, tandis que, sur le chantier, il ne reste plus qu'à effectuer rapidement le montage. Le barème officiel ne peut donc se dispenser de couvrir les ouvriers de l'atelier où se préparent les pièces du pont. Mais ici surgissent de sérieuses difficultés. Certains ouvriers, tels que les mécaniciens du moteur qui commande l'usine, les manœuvres, sont affectés à des services généraux qu'il sera mal aisé de ventiler entre leurs diverses destinations. Ce n'est pas tout : une même machine sert à percer, à river, à poinçonner, à raboter aussi bien les poutres « municipales » que les poutres privées. Pendant les heures où elle agit sur les premières, l'ouvrier qui la surveille est un quasi-fonctionnaire, protégé par le tarif; mais, dès que la machine attaque la poutre d'un plancher ou d'une charpente « de droit commun », son conducteur est brusquement destitué, et il est
(1) Cons. $up. du trav., p. 86.
livré sans défense à l'exploitation patronale. Il y aura donc, non seulement côte à côte, dans le même atelier, des ouvriers des deux catégories, mais encore le même ouvrier, dans la même journée, changera de destination suivant la destination de la pièce qu'il travaille, véritable maître Jacques, prenant et déposant tour à tour son harnais officiel ». Et M. Hubert- Valleroux, émettant (i) une idée qui complète naturellement : « Est-ce dans une démocratie, dans un pays de suffrage universel, que l'on prétendrait faire cette distinction entre le chantier où l'on travaille pour l'État et celui où l'on exécute le même travail, mais pour des particuliers » ? Un rapport à la Députation permanente de Liège (24 juillet 1895), rédigé par un partisan du minimum, M. Bury, stipulait que les ouvriers employés momentanément à d'autres travaux devraient recevoir quand même le salaire minimum. Et puis le champ de l'intervention de l'État recule indéfiniment. « L'État serait conduit à s'immiscer dans les affaires, non seulement des entrepreneurs des travaux publics, mais encore de tous les industriels qui fournissent à ceux-ci les matériaux nécessaires, tels que carriers, chaufourniers,
(1) Ceci était dit de la France, mais est aussi vrai de la Belgique.
briquetiers, métallurgistes, constructeurs (1) ». (M. de Bruyn). En effet, où s'arrêter dans la rémunération des travailleurs des matières premières ?
En pratique, actuellement, dans les travaux exécutés pour l'État belge, sauf pour les travaux d'imprimerie, la clause du minimum s applique seulement aux salaires des ouvriers occupés sur les chantiers, à l'exclusion des ateliers où les matériaux sont préparés d'abord (2).
Que penser de cette objection? M. Verhaegen reconnaît que, quand il y a impossibilité de démêler les ouvriers qui travaillent pour l'Etat, il ne reste plus qu'à abandonner la mesure. D'ailleurs, conclut-il avec raison, — et là est la solution de ce point litigieux — , si l'ouvrier de l'adjudicataire est aussi payé que l'ouvrier du particulier, tout est pour le mieux, la mesure par définition est superflue. Il ne faut pas sortir des limites de la proposition faite. Il ne s'agit point de donner naissance à la difficulté inverse, de créer une distinction également embarrassante au profit de l'ouvrier de l'adjudication, de hausser le salaire des ouvriers qui font un travail pour l'État au-dessus du salaire des ouvriers qui font un travail
(1) Discours à la Chambre, v. documents du Cons. sup. du trav., p. 25.
(2) V. plus haut. Note t etc., p. 84.
privé, mais d'empêcher la dépression dans le cas d'adjudication, et quand l'entrepreneur choisit des ouvriers de passage, parmi les sans-travail. S'il peut y avoir inégalité de salaire selon la destination du travail, c'est aujourd'hui. Les défenseurs du minimum en cas d'adjudication ne veulent pas l'inégalité, mais précisément l'égalité.
£4° Les partisans du minimum, objecte-t-on, voient si bien les difficultés, qu'ils veulent restreindre l'application du minimum aux marchés de travaux. La logique voudra qu'on pousse aux fournitures et à toutes les adjudications en général. — L'ingénieur en chef, directeur du service technique de la Flandre- Occidentale, déclare « que tous les travaux dont son service a la direction permettent, sans difficulté, l'application du minimum de salaire (1) ». Mais il ne s'agit que de constructions. M. Francotle, M. Verhaegen lui-même, reconnaissent que le minimum ne convient guère aux fournitures. Et il est logique qu'on passe des premiers marchés aux seconds, puisque ce sont toujours des adjudications. Quoi qu'il en soit, il est du moins, de l'aveu de tous, indispensable de commencer par des essais dans des marchés de travaux.
(1) Mémorial administratif, ubi supra, p. 110.
22° C'est là une mesure mauvaise pour bien des raisons, continuent les adversaires, et qui n'apporte même pas le vrai remède. Les palliatifs sont ailleurs.
En voici un premier, indirect, mais efficace : « La clause du délai (le travail à terminer dans un délai rapproché), signale M. Harzé, est déjà un frein à cet avilissement du salaire (i) ». En effet, le délai empêche l'emploi d'ouvriers de qualité médiocre, payés à vil prix, et trop lents en besogne.
Voici un second et puissant auxiliaire : Les syndicats professionnels, suivant M. de Montpellier, M. Lagasse (2), apporteront la solution. « Ce salaire minimum naîtra tout seul par les conventions des ouvriers libres dans les associations professionnelles », formule M. Morisseaux (3). — Mais il convient peutêtre d'introduire les réserves de M. Denis (4) : « Si l'association professionnelle était généralisée au point de s'étendre à toutes les professions et d'embrasser dans chacune d'elles la plupart des travailleurs qui s'y rattachent, toute garantie quelconque d'un minimum de salaire dans les cahiers des charges serait inutile. La solution du problème serait dans la
(1) Conseil supérieur du travail, p. 112.
(2) Cons. sup. du trav., p. 202.
(3) Ibid., p. 32.
(4) Ibid., p. 129.
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libre action des syndicats ouvriers .. Mais le développement de l'association est une œuvre lenle qui s'accomplit à travers des résistances multiples dans Tordre intellectuel, moral, économique, dans le domaine du savoir, du vouloir, du pouvoir... L'administration donc, en circonscrivant l'action de la concurrence, ne fait que suppléer à l'action des syndicats. Elle reste dans les limites de la justice autant que de la science la plus rigide ».
23° Les partisans du minimum veulent, disent-ils. voir faire un essai. Mais peut-on faire cet essai ? El ici l'objection se dédouble :
a) Peut-on expérimenter en science sociale? On ne peut combiner, préparer, refaire ses expériences comme dans un laboratoire.
Pour éclairer d'un trait ce problème souvent discuté, il faut distinguer deux éléments compris dans le mot « expérimenter ». Ce terme comprend « essai, épreuve, expérience »,et puis « préparation, combinaison arbitraire des données». Ce dernier élément est évidemment très-difficile à obtenir en science sociale où on agit dans un milieu d'une extrême complexité, tel qu'on ne peut nettement isoler de l'ambiance les données du problème, et d'une extrême grandeur, tel qu'on n'en peut manier les composants. Mais le premier élément se retrouve, et nécessaire-
ment, à toutes les phases de la vie ; essai, tentative, adaptation, c'est là un processus appartenant à tout organisme ; bien plus, c'est dans les organismes supérieurs que l'adaptation est la plus mobile, les essais les plus variables et les plus nombreux, et l'homogène le plus instable (Spencer). Donc, sinon l'expérimentation, du moins l'essai, en science sociale est possible et même nécessaire.
b) L'Etat peut-il faire un essai? « Chaque fois que l'Etat prend une mesure nouvelle, il lui est impossible de la retirer, dit M. de Bruyn (1). Chaque fois que l'État prend une mesure, elle doit être considérée comme définitive, et, dans ces conditions, ce n'est pas à lui à faire des essais ».
Il est certain que, pour des mesures capitales, auxquelles beaucoup tiennent fort, et sur lesquelles les yeux sont fixés, comme le suffrage universel, il est à peu près impossible de reprendre ce qu'on a donné. Mais, pour l'immense majorité des mesures, il est erroné qu'on ne puisse faire des essais. Combien de mesures sont rapportées officiellement ou en pratique sur les plaintes du public ! Spencer a calculé que la majorité des lois votées tombaient en réalité en désué-
(1) A la Chambre. Voir le volume du Conseil supérieur du travail, p. 31.
tudc, en déshérence, par suite de leur caractère inapplicable, inutile ou funeste. Si Ton veut s'élever à des considérations plus hautes, on se souviendra que la vie, sous toules ses formes, cherche à éliminer ce qui lui est funeste ou seulement inutile. Tout ce que fail l'Etat n'est heureusement pas marqué d'un signe d'éternité.
24° Mais toules ces objections semblent presque s'atténuer devant une grande objection de principe et de fond, que tous les adversaires de la mesure ont signalée avec plus ou moins de vivacité. C'est « l'argument de tendance ». On perd presque de vue. le minimum dans le cas d'adjudication, qui est peu de chose, pour voir déjà la mesure fatalement, logiquement, à bon droit, étendue à tout et à tous. « Si vous réclamez cette réforme en vertu du principe de justice que vous énoncez, vous devez aller plus loin ; vous devez admettre que le minimum de salaire soit imposé par la loi à tous les particuliers qui emploient des ouvriers. Si, en effet, il y a ici une loi de justice qui s'impose, celte loi doit régner partout, entre tous les patrons et tous les ouvriers, que les patrons soient des entrepreneurs publics ou des entrepreneurs privés (i) ». Et, ajoule-l-on, le peuple, à coup sûr, ne
(1) M. Wœste. A la Chambre. V. Cons. sup. dit trav., p. .10.
fera pas la distinction entre les cas où le minimum est bon et ceux où il est mauvais, il le réclamera partout et toujours.
Je dois avouer que cet argument ne me paraît peut-être pas très-solide. Comment, logiquement, en droit, peut-on passer du minimum dans le cas spécial d'adjudication au cas général de n'importe quel travail? C'est le paralogisme du passage du particulier au général. Ce cas est différent ou supposé différent, c'est ce caractère différent qui est seul visé. M. Verhaegen dit, avec quelque justesse peut-être et quelque esprit : « Le repos dominical prescrit, sur les chantiers de l'Etat n'est-il pas aussi bien la pente que Ton nous a décrite, pente dangereuse sur laquelle on ne s'arrêtera plus, et qui conduira logiquement à contraindre par la loi lous les Belges, malgré l'esprit de la constitution, à observer le repos dominical? El le payement des heures de nuit fixé par l'Etat, dans les cahiers des charges, à un taux plus élevé d'un tiers que celui des heures de jour, ne voyez-vous pas là aussi un premier pas, une porte ouverte qui mènera logiquement la société à réglementer par la loi, dans ses moindres détails, le contrat de travail»?... etc. Si Ton usait — et on le peut toujours — d'un pareil argument, on ne ferait jamais rien, car toute chose mène à « autre » chose. . .
Mais on ajoute : Cette distinction, qui ne permet pas logiquement le passage de Tune à l'autre mesure, consentons à l'admettre; le peuple, en fait, ne la verra et ne la fera pas. Et toutes les conséquences funestes reparaissent.
H est peut-être permis de penser que l'objection, même présentée ainsi, n'est pas décisive. Si le peuple ne distingue pas le vrai du faux et l'utile du nuisible, ne faut-il pas distinguer pour lui, trier, adopter et fortifier le juste et l'excellent, pour isoler, repousser et ruiner ce qu'il y a de faux et de dangereux ? Comme le peuple sent obscurément quelque justice dans ses prétentions, s'il voit tout rejeté en masse indissoluble, il croit avoir avec lui toute la justice, subir une injustice absolue. Quelque pureté, quelque justesse est mêlée à beaucoup d'agitation et d'erreur; détachons, éclairons, réalisons l'âme de vérité. Telle est la seule façon d'utiliser et régler la « tendance » aux généralisations justes, d'arrêter la « tendance » aux généralisations excessives.
Sur ce point enfin, à cet argumentation de détail précis, on pourrait joindre une vue générale relative à la situation du minimum dans l'évolution du salaire, vue plus problématique, mais non dépourvue de tout intérêt. « C'est une erreur, dit M. Denis (l), de voir.
(1) Conseil supérieur du travail, p. 134.
dans cette garantie d'an minimum dans les adjudications, le point de départ d'un mouvement. Ce n'est qu'une phase très-secondaire d'un mouvement considérable et admirable qui embrasse tout le siècle. Si le minimum légal doit venir, ce seront des causes générales, et non cet événement qui le détermineront... Ce qui caractérise la classe des travailleurs dans sa marche incontestablement progressive au xix e siècle, c'est son effort incessant pour fixer une limite au-dessous de laquelle le salaire du travail ne pourra descendre, et élever graduellement le niveau régulateur. Parti des derniers échelons du salaire nécessaire, le salaire du travail tend à monter toujours sur la ligne du temps ».
Voies et moyens d'application
Il s'agit maintenant d'étudier l'application pratique du minimum, et l'on devine dès l'abord quelles complexes difficultés on rencontrera. Nous diviserons l'analyse des nombreuses mesures qu'on a présentées selon les trois phases du jeu naturel de l'insti tution :
A. Moyens de fixer le minimum.
B. Contrôle.
C. Sanctions
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A. Fixation du minimum, — On peut reconnaître trois systèmes :
Le premier, c'est I établissement d'un barème des salaires par l'Étal, les provinces ou les communes.
Ce système fut adopté au début par la province de la Flandre-Orientale, puis abandonné par elle, enfin repris et combiné avec le second système : « Les entrepreneurs doivent indiquer dans leurs soumissions quels sont les prix minima qu'ils s'engagent à payer à leurs ouvriers », cependant que « les cahiers des charges indiquent aussi quels sont les taux au-dessous desquels les salaires ne peuvent descendre » (I). Les provinces du Brabant, du Hainaut, de Liège, du Luxembourg, de Namur, fixent également le salaire •minimum. Pourtant il faut noter, dans le Hainaut, des condilions spéciales (2) : le. Conseil provincial fixe le barème des salaires, conforme au salaire moyen de la région; mais les salaires effeclivemeiil payés conservent, au-dessus de «ce minimum, leur souplesse, et varient dans le sens de la majoration:
il) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, vol. 1, p. *2i (2) Lettres à nous adressées par le Gouvernement du Hainaut. !• 8 avril et le ï'> mai 18W.
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ce qui n'amène pas de difficulté, parce que « les entrepreneurs n'occupent généralement que des ouvriers de choix rémunérés à un taux supérieur au minimum » ; mais ce qui écarte tous les ouvriers inférieurs, et prête le flanc à Tune des grosses critiques que nous avons signalées.
Des 47 communes, dont la population excède 8.000 habitants, qui furent l'objet de l'enquête de la Commission du Conseil communal de Bruxelles, la presque totalité, soit 38, a décidé que ce serait l'administration elle-même qui arrêterait « les taux des salaires minima à payer aux ouvriers occupés aux travaux publics ». Il en est ainsi à Anvers, Gand, Schaerbeek, Molenbeek-Saint-Jean, Verviers, Ixelles, Bruges, pour ne prendre «pie des villes d'environ oO.OOO âmes ou plus [\).
Rappelons enfin qu'une circulaire récente de M. de Bruyn prescrit cette manière de procéder pour les adjudications passées par l'Etat. (V. plus haut) (2).
On a pu dire, non sans quelque apparence de raison, que, dans ce système, la souplesse manque, et que l'Etal, la province ou la commune, quoique les barèmes soient d'ordinaire préparés par les Conseils de I industrie et du travail, assument une lourde
\\) Rap. au Cons. eom. de Bruxelles, vol. 1, p. 70.
responsabilité, interviennent d'une façon qui risque d'être irritante. — Un avantage est que les salaires sont, par définition, uniformes, aux yeux de l'administration du moins (1), qu'il n'y a pas à établir de balance entre les salaires promis par les adjudicataires et les prix qu'ils demandent pour accomplir le travail, que l'adjudication peut donc fonctionner automatiquement, se portant au plus bas soumissionnaire, sans donner lieu à un choix, que certains craignent un arbitraire.
Le second système eut, semble-t-il, plus de sympathies au début. Ici, l'entrepreneur propose luimême et librement lu quantum des salaires qu'il s'engage à payer.
C'est ce système que la Flandre-Orientale, après avoir abandonné le premier, dans une période intermédiaire, adopta. C'est celui qui est en vigueur dans la province d'Anvers (2). C'est également la règle dans la Flandre-Occidentale : « Notre système du barème des salaires offert par le patron lui-même, que notre Collège avait établi avec l'intenrtion de sauvegarder ainsi et de garantir l'autorité patronale, a rencontré de précieuses sympathies, et fait tomber
(1) Il y a toujours la possibilité de ristourne. V. plus haut, p. 57-61.
(2) Rap. au Cons. com, de Bruxelles, vol. 1, p. 24.
certaines préventions ». (Rapport du baron Béthune à la Dépiilalion permanente de la Flandre-Occidentale, 12 avril 1895).
9 grandes communes se sont ralliées à cette manière de procéder. Les plus importantes sontMalines (53.369 h.). Loti vain, Courtrai, Lokeren (20.418 hab ) (I). Une proposition analogue a été faite au Conseil communal de Mous. Elle stipule que « les barèmes seront adoptés contradicloirernent par les patrons et les ouvriers groupés en unions ou syndicats professionnels ; en l'absence de ces barèmes, l'entrepreneur paiera le salaire généralement payé à Mons à l'ouvrier moyen, dans les travaux privés du genre ».
C'était le système à l'origine proposé par M. Brants, au Conseil supérieur (2), par M. Janssens.à la Chambre (3), notamment, et par d'autres.
On se rappelle les objections et les réponses spéciales à ce système : complication ; mise en jeu d'un grand nombre d'organismes pour éclairer l'administration ; lenteur; nécessité de comparer, à côté des prix des soumissions, les tableaux de salaires.
A quelles dates dans ces deux systèmes le baième sera-t-il établi? M. Colfs, à la Chambre, le 3 mai
11) Rap. au Cons. com. de Bruxelles, vol. 1, p. 70. (2) Discussions du Cons. sup.du trav., p. 67. [H) Ibid.y p. 18.
1895, proposait de régler ces tarifs pour deux ans et de les soumettre au Parlement. Le Conseil provincial du Hainaut a volé, en 1893, que les tarifs seraient dressés par la Députation permanente, chaque année. Mais l'opinion qui prévaut, — à juste titre, semble- L— il , puisque les salaires normalement sont appelés à varier — , c'est de les fixer au moins à chaque adjudication nouvelle. Ainsi a disposé, entre autres, le Conseil communal de Gand. Ceci peut sembler fort compliqué, mais on ferait remarquer qu'il ne s'agit le plus souvent que de reproduire les anciens chiffres, qu'il importe, d'autre part, de pouvoir se conformer aux modifications du salaire courant survenues, le cas échéant.
Comme cela semble naturel et même nécessaire, les bases des prix, les renseignements sur l'offre et la demande dans le marché libre des bras, tous les chiffres propres à guider l'administration dans sa fixation des barèmes (1 er système), ou à diriger la Députation permanente dans son choix entre les divers soumissionnaires (2 b système), sont demandés à un certain nombre de corps constitués aptes à les fournir. Ce sont les Conseils de l'industrie et du travail, les unions professionnelles, les Conseils de prud'hommes, les Comices agricoles, etc. Consultés par l'enquête bruxelloise sur l'autorité la plus com-
pétente pour établir les salaires minima, les syndicats patronaux (1) se prononcèrent pour les Conseils de l'industrie et du travail. Quant aux syndicats ouvriers et mixtes (2), ils se partagèrent entre ces trois préférences : les Conseils de l'industrie et du travail; un accord des syndicats ouvriers el des syndicats patronaux, en vertu de cet argument que tous les métiers ne sont pas représentés aux Conseils de l'industrie (réponse des marbriers); enfin, les syndicats ouvriers, de préférence ou uniquement. — D'ailleurs, s'imposant également à l'un ou l'autre de ces corps, il s'établit une sorte d'opinion publique sur la valeur du travail par métier et par individu.
Un troisième système, qui se présente comme plus simple, est formulé par M. Francotte. professeur à l'Université de Liège, de la façon suivante (3): « L'entrepreneur sait à l'avance qu'il aura à payer le salaire moyen de la localité... Mais les salaires ne sont pas fixés à l'avance, par conséquent ils peuvent suivre les variations du salaire moyen... A des dates fixes, l'entrepreneur remet à la province des bordereaux
(1) Rapport au Cons. corn, de Bruxelles, vol. I, p. 90-91.
(2) Ibid., réponse à la 4° question, p. 101-104, et réponse à la 14°, qui fait un double emploi peu intelligible avec la 4°, p. 128-
(3) Dans une lettre qu'il nous adressait.
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des salaires payés. Les pouvoirs publics n'interviennent qu'en cas d'abus soupçonnés ». Cette doctrine conserve au minimum une extrême souplessse, mais plusieurs questions importantes n'y demeurent-elles pas aussi difficiles que dans les autres systèmes? Qui assurera la sincérité de l'entrepreneur? Les pouvoirs publics auront à tenir un rôle délicat de clairvoyance discrète. Il s'agit, ici aussi, de savoir si l'ouvrier est assez fort pour être indépendant et pouvoir dénoncer librement les inexactitudes des tableaux de salaire, sans que la peur d'un renvoi et de la misère le réduise au silence? Mais cette objection, qui n'est qu'une ersinte, écartée, il reste à éclairer ce qu'on entend par « salaire moyen ». Si c'est le salaire moyen de l'ouvrier moyen, que deviennent encore faibles, vieillards, médiocres, nécessairement éliminés? Ou bien il faut recourir aux complications et aux vices des catégories, des classes (V,,
B. Contrôle. — Comment contrôler la réalité du paiement des salaires stipulés? — En réunissant les dispositions proposées ou adoptées par les auteurs ou par les assemblées, nous obtiendrons un arsenal de mesures assez complet et compliqué.
Dès le début, liste nominale des ouvriers engagés,
(1) V. plus haut. p. 61.
ouvriers moyens et apprentis (exemple : Liège). Le classement des ouvriers par catégories se fait sous la surveillance de l'ingénieur en chef et de l'administration (exemple : Flandre-Occidentale). — Des affiches en évidence dans l'atelier portent le minimum que l'entrepreneur devra payer (Hainaut, Brabant, FL-Occ; villes de Gand, Schaerbeek, Malines, Verviers,etc; en tout 17 communes au-dessus de 8.000 habitants, d'après l'enquête bruxelloise (1). La Flandre-Occidentale ajoute qu'il faudra peut-être, dans la suite, obliger l'entrepreneur à remettre à l'ouvrier un feuillet individuel porlant mention de son salaire. — En même temps une publicité générale est donnée à ce barème.
Puis, périodiquement : nombre et nom des ouvriers inscrits chaque semaine sur un registre spécial, proposait M. Verhaegen ; sur ce registre, l'entrepreneur écrira le salaire effectivement payé, et, en le paraphant, le certifiera véritable (2); et la Flandre-Occidentale, de son côté, adoptait cette mesure. L'adjudicataire fournira chaque mois un tableau des employés (M. Branls) (3). Des feuilles de salaires seront produites chaque quinzaine (Hainaut). Des feuilles
(1) Rapport au Cons. communal de Bruxelles, vol. 1, p. 70.
(2) Conseil supérieur du travail, p. 11.
(3) Conseil supérieur du travail, p. 78.
de salaire sont présentées à la Députation permanente (Liège), tous les trimestres (Fl.-Occid.). — Pareillement, les entrepreneurs doivent remettre des comptes de salaires dans la Flandre-Orientale et dans le Brabant fi). 24 grandes communes, selon le rapport au Conseil communal de Bruxelles, ont les mêmes exigences (2). — L'administration peut stipuler que l'adjudicataire paiera le salaire aux bureaux de l'administration, aux jours et heures qui plairont à celle-ci (Hainaut). — La Flandre-Occidentale (3) a inventé par surcroît un procédé ingénieux: des boîtes à lettres, placées toujours aux mêmes endroits, accessibles aux ouvriers, et que les agents désignés par la province pourront seuls ouvrir, permettront aux ouvriers de déposer leurs réclamations. — Enfin, en dehors des moyens prévus, il demeure entendu que la Députation permanente pourra recourir à tous les moyens de contrôle qui bon lui sembleront (Liège, Fl.-Occ).
C. Sanctions. — Elles sont de trois sortes, selon
(1) Rapport au Conseil communal de Bruxelles, p. 24,
(2) Ibid., p. 70.
(3) Mémorial administratif de la province, ubi supra, p. 1*2.
tous les esprits, et ne varient qu'en degré, où, d'ailleurs, elles varient beaucoup. Ce sont :
Amendes ;
Suspension ou suppression du droit de se porter soumissionnaire à l'avenir ;
Résiliation du contrat.
Toute contravention à la clause du minumum est punie d'une amende de S à 25 francs, du double en cas de récidive ; peut enfin entraîner l'expulsion des adjudications à l'avenir, pas pour plus de dix années; tel est le système de la Flandre-Occidendale. Le gouvernement d'Anvers condamne à 50 fr. d'amende; le Hainaut à 5 fr. par ouvrier et par jour; en cas de récidive, l'entrepreneur peut être exclu des adjudications à l'avenir. La province de Namur, en pareil cas, résilie le contrat. — Les villes : Anvers condamne à 100 fr., Gand de 5 à 10, Schaerbeek 5, Verviers 50, Saint-Josse 500, etc. A Liège, la première amende est de 100 fr.; la récidive est de 250; trois infractions peuvent amener la résiliation du contrat.
En cas de difficulté entre patron et ouvrier, c'est la Députation permanente qui juge. (Exemples : Flandre- Occidentale, Hainaut).
Arrivés aux termes de cette longue classification des faits, des idées, des voies et moyens, que conclurons-nous? Ne peut-on trouver un système qui concilie tout, — non pas superficiellement, au moyen de concessions incohérentes et de compromis — , mais profondément, en isolant, en groupant ensuite ce que les thèses opposées ont de solide? A voir de bons esprits des deux côtés, il convient d'avoir l'espérance qu'aucune des deux causes n'est radicalement mauvaise.
Nous avons, dès le début, rejeté le salaire établi selon les besoins individuels, et définitivement écarté en même temps sa fixation par l'Etat pour tous ouvriers et pour tous travaux (1); nous nous sommes restreints au minimum en cas d'adjudication publique. Dans ce champ beaucoup plus étroit, il convient encore, sans doute, d'abandonner le minimum basé sur le salaire moyen, à fortiori le minimum qui voudrait amener violemment une hausse des salaires. Nous craignons que le « salaire moyen » ne se heurte à trop de difficultés (2) en des cas de crise, tels qu'il n'en est
(1) V. plus haut. p. 13-17.
(2) V. plus haut, 13° et 14° Critiques, p. 57-H2, et le paragraphe intitulé : Fixation du minimum* p. 79-8H.
pas encore survenu depuis la trop brève période des applications. Joindre que les convoitises, les froissements, l'esprit belliqueux sont muets présentement, parce qu'on se sent sous les yeux de l'attention publique. Il faut toujours compter, avec une lassitude des premiers enthousiasmes, sur une baisse des bons résultats. Et, parmi les critiques signalées ci-dessus, s'il en est plusieurs qui ne nous semblent point fondées, il en est, d'autre part, un certain nombre qui demeurent intactes et atteignent le salaire moyen.
Mais s'ensuit-il qu'on ne puisse s'opposer aux réelles ou possibles dépressions extrêmes du salaire par suite des adjudications à bas prix? Si le mal est là, c'est là qu'il faut porter remède. Préciser le siège de la maladie est avoir fait beaucoup pour la guérison. Plusieurs auteurs ont nettement spécifié ce point. Il ne s'agit pas « de relever les salaires, s'écrie M. Janssens à la Chambre (i), mais d'extirper certains abus criants ». Et M. Francotto dit fort bien : « C'est une simple précaution contre certains abus assez rares (2) »; et encore : « Pour moi la mesure ne peut avoir d'autre effet que d'empêcher les dépressions de salaire, suite possible du système des adju-
(l) V. les discours qui précèdent les délibérations du Conseil supérieur du travail, p. U>.
i"2) Dans une lettre à nous adressée.
(licalions publiques, et c'est en ces termes que je m'en suis déclaré partisan ». Oui, protection, gardefou contre les dépressions exagérées causées par la concurrence ou l'avidité des entrepreneurs, ou par les vices des sous-entreprises. Apport légitime (1) d'un élément nouveau, limite raisonnable au jeu de l'offre et de la demande, comme on assure un point fixe pour empêcher un ressort de plier indéfiniment, de peur de rupture. Limite inférieure au salaire moyen, supérieure à quelques dépressions scandaleuses, cran de sûreté établi dans l'intérêt de tous... Et il ne s'agit plus de fixer exactement tous les salaires, mais de régler le dérèglement. Non pas un joug pour les contrats sains et vitaux, mais un remède pour les cas pathologiques. L' « accident » signalé est évité, et les adversaires mêmes du minimum doivent renoncer à leur hostilité : il est des salaires dérisoires, comme 80 cent, ou 1 fr. par jour (2), que nul ne peut souhaiter voir exister.
Et l'organisation de ce minimum, tel que nous le concevons, devient, semble-t-il, très aisée. — M. j Cheysson veut bien nous objecter: Qui fixera ce minimum? dès qu'il y a fixation, il faut consentement
(1) V. plus haut, réponse à la 4 e Critique, p. 50-51.
(2) V. plus haut : Exemples de dépressions des salaires dan* les adjudications, p. 36-40.
des parties ; or, les ouvriers ne consentiront point à ce minimum situé très bas; en outre, dès que Ton prétend fixer le salaire, en dehors du jeu naturel de l'offre et de la demande, c'est qu'on a implicitement un principe de fixation, une mesure, qui ne saurait être que le « besoin », le minimum physiologique. — Peut-être est-il possible d'échapper à ces critiques fines et serrées : il ne s'agit ni de salaire selon les besoins, ni de fixation exceptionnelle débattue avec les ouvriers, mais de ceci seulement : l'Etat, en tant qu'entrepreneur privé, ne veut pas, par humanité, et — comme il sera dit plus bas — par sagesse, voir ses ouvriers travailler à un taux misérable; il lui répugne d'économiser de mauvaise façon les deniers des contribuables en prélevant cette économie sur la paye des pauvres gens ; il ne veut pas descendre au-dessous de tel taux, voilà tout. Ce salaire est-il proportionnel au besoin ? L'Etat (1) ne saurait s'y engager. Le salaire usuel de la région, plus haut que notre minimum, est-il déjà insuffisant? Il se peut; l'État ne prétend pas hausser le niveau général des salaires, mais, acceptant la moyenne que Jui présentent les faits, il limite les dépressions extrêmes dans certains cas qui dépendent de lui. D'un mot, il limite de son plein gré les bénéfices qu'il
(1} V. plus haut, p. 15-16
pourrait tirer, en tant que patron, d\tne crise de la main-d'œuvre; il évite de prendre d'une main ce qu'il rendrait de l'autre, en secours du bureau de bienfaisance. Et rien d'autre.
Notons que ce minimum ne comporte plus qu'un seul chiffre ; il ne vise que les ouvriers inférieurs et de rencontre, mais trop nombreux, à peine payés. Tous les ouvriers de métier, à fortiori tous ceux ayant des capacités spéciales, et dont le salaire ne saurait jamais descendre très bas, que ne regardaient pas les cas de salaires de famine à l'origine invoqués, et qu'on avait indûment introduits dans la réforme, n'ont pas à être pris en considération. Ces barèmes si compliqués, par catégories et individualités d'ouvriers, disparaissent. 11 n'y a pas à comparer, pour choisir avec sagesse ou arbitraire, les divers tableaux de salaires et les divers chiffres de soumission présentés par les concurrents. Les salaires ne figurent plus; ils sont ignorés tant qu'il n'y a pas manquement; il est seulement stipulé que les salaires ne seront pas inférieurs à tel taux, situé bas.
Les pouvoirs publics n'auraient à intervenir qu'en cas de violation de ce minimum, cas fort rare, ce minimum étant peu élevé. Et on obtiendrait, sans inspeeleurs coûteux, tyranniques ou complaisants, le respect de la loi, en assurant à l'ouvrier, d'autant
plus indépendant qu'il aurait moins à perdre, un recours facile contre les abus. Ce recours s'ouvrirait devant la Députation permanente. On pourrait d'ailleurs joindre à cette mesure la publicité des salaires, certifiés authentiques par l'entrepreneur ; celui-ci ne saurait rougir de voir sa conduite en ceci mise au grand jour, ni subir, ses actes étant manifestes, de préjudice qu'il n'ait mérité. — Quant aux sanctions : des amendes, la déchéance de la faculté de se porter soumissionnaire à l'avenir, la résiliation du contrat, sont sans doute, comme nous l'avons vu, lés meilleurs et les plus simples procédés.
Peut-être objectera-t-on maintenant : les dépressions de salaire dans .les adjudications sont très rares, — les faits le prouvent — , si même elles se rencontrent ; la mesure est donc un privilège spécial en faveur d'une minorité. — ■* Privilège? non pas, mais atténuation d'une défaveur spéciale. Spéciale? certes; à un vice local il faut appliquer un remède local. Inutile ? qu'importe ! et même, que la mesure soit présentement inutile, tant mieux ! Elle empêchera les abus, s'ils tendaient à se produire. La meilleure médecine est la prophylaxie. « Il suffit, disait M. Van derBruggen à la Chambre (1), que ces abus soient
(1) Discours reproduits en tête du volume du Conseil supérieur du travail, p. 4.
possibles, pour que l'honorable minisire prenne certaines mesures pour les empêcher ».
Mais, pour nous résumer en une pensée plus synthétique et plus profonde, souvenons-nous que le minimum n'est qu'une idée dérivée qui gravite autour de celte idée centrale : l'intérêt de tous est que tous subsistent et solidairement se développent. Les sociétés sont des associations pour la produdion, c'est-à-dire, en fin de compte, pour la vie heureuse. Or la production implique certaines dépenses pour l'entretien des instruments de produdion, des rouages industriels, machines ou hommes. Produire à vil prix, en fatiguant ou faussant l'instrument de travail, est un mauvais calcul : le prix de vente peut être alors supérieur au prix de revient apparent, mais est inférieur au vrai prix de revient, latent et réel ; c'est produire à perte. Si l'ouvrier est exténué, déprimé, insuffisamment payé, logé, nourri, c'est, pour une économie passagère, compromettre le capital humain ; et toute la société, nationale et internationale, va vers la banqueroute. Etle minimum, comme nous le concevons, cherchant à empêcher un prix de revient fictif d'entraîner dans sa dépression le prix de vente, vise plus à protéger la civilisation que tels ouvriers.
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